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Les nouvelles données sur le poids des Canadiens 
et des Canadiennes, diffusées en juillet 2005, indi-
quent une situation catastrophique : 57 % de la 
population québécoise de 18 ans et plus, et 
un enfant québécois sur cinq présentent un 
excès de poids. Cette situation est grave, et ses 
conséquences hypothéqueront l’avenir de notre 
société, notamment en raison des coûts de santé 
qu’elles engendreront.

Essentiellement, le problème est que peu de per-
sonnes arrivent à maintenir un poids en équilibre 
dans une société où le mode de vie et les environ-
nements ont changé. Dans cette société qualifiée 
d’« obésogène » où la nourriture riche en énergie 
est abondante et très accessible, et où les efforts 
physiques sont réduits au minimum, presque tous 
les individus en viennent à gagner du poids.

Il est urgent de réagir à cette situation, mais com-
ment le ferons-nous ? Afin de prévenir ce gain de 
poids chez tous, et le plus tôt possible, une appro-
che collective et intégrée au quotidien, où les ges-
tes favorables à la santé deviennent automatiques, 
s’impose : avoir une alimentation saine, utiliser le 
transport en commun, marcher pour aller au tra-
vail ou à l’école, etc. Et bien sûr, il faut aussi aider 
les personnes dont le poids est déjà élevé.

Après cinq ans de travail et réflexion, le GTPPP pro-
pose sa vision de l’action pour le Québec. Puisque 
l’origine du problème se trouve principalement 
dans les environnements, les mesures proposées 
sont de nature structurante et interpellent tous les 
secteurs de la société civile. 

Les cinq mesures proposées comme point de 
départ sont :

1. Implanter des politiques alimentaires en  
      milieu de garde et scolaire ;

2.  Intensifier la modification de l’environne-
ment physique et social pour favoriser un 
mode de vie plus actif ;

3.  Procéder à la révision de la réglementation 
sur la publicité destinée aux enfants ;

4. Instaurer une réglementation sur les pro-
duits, services et moyens amaigrissants ;

5.  Établir de nouvelles règles pour le finan-
cement de la recherche sur les problèmes 
liés au poids.

La réussite d’un tel plan de prévention des pro-
blèmes reliés au poids repose sur la présence d’un 
certain nombre de conditions qui agissent simul-
tanément et dont la présence fera la différence 
entre une entreprise qui produira des résultats ou 
un échec : une sélection adéquate des mesures ; 
un monitoring de la problématique et une évalua-
tion des mesures ; des ressources financières ; un 
engagement à long terme ; le rehaussement des 
compétences ; un plan structuré de mise œuvre 
comprenant la sensibilisation de la population et 
la mobilisation de tous les secteurs de la société ; 
et enfin une coordination nationale.

La condition essentielle est toutefois l’adhésion du 
plus grand nombre. Le GTPPP sollicite donc une 
grande participation à ce plan social de la part des 
citoyens, des acteurs et des décideurs de tous les 
secteurs de la société. Le GTPPP est convaincu de 
la nécessité et de l’urgence d’agir, et partage ici son 
inquiétude et sa vision des gestes à poser pour une 
société en meilleure santé physique et mentale.

Sommaire 

sommaire
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Mis en place en 2000 par l’Association pour la 
santé publique du Québec (ASPQ), le Groupe de 
travail provincial sur la problématique du poids 
(GTPPP) a pour but de développer une approche 
des problèmes reliés au poids et de proposer 
des actions pour réduire leur fréquence et même 
prévenir leur augmentation. En 2003, le GTPPP a 
présenté sa vision dans un document intitulé Les 
problèmes reliés au poids au Québec : un appel 
à la mobilisation. Avec le présent document, le 
GTPPP aborde la seconde partie de son mandat 
et propose des actions à mener de façon urgente 
dans la société québécoise au regard des problè-
mes reliés au poids.

La situation est grave, et ses conséquences en 
coûts de santé et en réduction de la productivité 
hypothéqueront l’avenir de la société. La résolu-
tion de ce problème doit passer par la contribu-
tion de tous les citoyens, acteurs et décideurs de 
tous les secteurs de la société. Cependant, par ce 
docu ment, le GTPPP n’interpelle pas tant chaque 
citoyen mais plutôt les acteurs des différents sec-
teurs de la société civile qui peuvent jouer un rôle 
dans la prévention des problèmes reliés au poids : 
le gouvernement, le ministère de la Santé et des 
Services sociaux et son réseau, le réseau de santé 
publique, les ordres professionnels, le milieu 
municipal, le milieu de garde, le milieu scolaire, le 
milieu du travail, le milieu communautaire, le sec-
teur agroalimentaire, le secteur socioculturel et le 
milieu de la recherche.

Avec de bonnes approches, il est possible d’aider 
certaines personnes à perdre une quantité modé-
rée de poids. Cependant, de façon générale, il est 
reconnu que le surplus de poids, une fois installé, 
est très diffi cile à perdre de façon permanente. 
C’est pourquoi le GTPPP a un penchant pour la 
prévention. De plus, l’augmentation de la fré-
quence d’obésité est récente, et ce qui a le plus 
changé depuis ce temps, c’est l’environnement 
dans lequel nous vivons, qui a engendré un chan-

gement des comportements des individus. Ainsi, 
bien que les stratégies les visant directement aient 
un rôle à jouer, le GTPPP estime que les gains les 
plus importants viendront du changement des envi-
ronnements et du mode de vie de la population.

Ce portrait de l’action se veut engageant, stimu-
lant et mobilisateur. L’objectif n’est pas d’imposer 
une sélection d’actions, mais plutôt de présenter 
celles qui sont déjà reconnues comme effi caces, 
ont un fort potentiel de réussite et un bon degré 
d’acceptabilité sociale.

Ultimement, les actions qui visent à modifi er les 
environnements pour les rendre favorables au 
maintien d’un poids souhaitable devront être choi-
sies dans un contexte de concertation de plusieurs 
secteurs concernés et selon les contingences et 
occasions reconnues par les acteurs de chaque 
secteur et les partenaires de chaque région.

À la suite de la lecture de ce document, le GTPPP 
espère que les lecteurs seront convaincus de 
la nécessité et de l’urgence d’agir et qu’ils 
seront inspirés quant aux actions à mettre 
en œuvre afi n de rendre les environnements 
favorables à une saine alimentation, à la pra-
tique régulière d’activités physiques et au 
maintien d’une image corporelle positive.

Bonne lecture !

AVANT-PROPOS

Pour le GTPPP, il faut se préoccuper de l’augmentation 
de l’excès de poids (obésité et embonpoint) dans la 
population mais aussi du désir omniprésent de minceur 
que l’on nomme « préoccupation exce ssive à l’égard 
du poids ». Les deux entités sont combinées sous 
l’expression : « problèmes reliés au poids ».

avant-propos
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Le document publié par le GTPPP en 2003, Les 
problèmes reliés au poids au Québec : un appel 
à la mobilisation1 exposait la problématique du 
poids de façon assez complète. Ainsi suggérons-
nous au lecteur qui ressent le besoin de se saisir 
de la problématique dans son ensemble de faire la 
lecture de ce document, que l’on peut consulter 
dans le site de l’ASPQa. La présente section vise à 
présenter des données actualisées sur le poids et à 
rappeler les grandes lignes des causes présumées 
des problèmes reliés au poids ainsi que la vision de 
l’action proposée par le GTPPP.

La tendance à la hausse
ne s’estompe pas

En juillet 2005, de nouvel-
les données sur le poids des 
Canadiens et des Canadien-
nes étaient diffuséesb. Bien 
que les médias fassent régu-
lièrement état de la situation 
à l’égard des problèmes reliés 
au poids, ces données ont eu 

l’effet d’une onde de choc. En effet, près du quart 
de la population québécoise de 18 ans et plus pré-
sente de l’obésité et plus du tiers de l’embonpointc. 
Ainsi, au Québec, 57 % de la population présente 
un excès de poids (35 % embonpoint + 22 % obé-
sité)2. Bien que de tous les temps il y ait eu des 
personnes ayant une plus forte corpulence, cette 
augmentation du poids dans les populations ne 
remonte qu’à quelques décennies. Une enquête 
comparable menée en 1978-1979 indiquait que la 
prévalence d’obésité pour les adultes canadiens 
s’établissait à 14 % alors qu’en 2004 elle était de 
23 %, soit une augmentation importante3. Aucun 
groupe d’âge n’y échappe, la proportion s’est 
accrue pour tous.

Lorsqu’il est question de poids, le regard se pose 
souvent sur les personnes qui ont un surplus de 
poids, mais il importe désormais de comprendre 
que chaque personne a maintenant un poids cor-
porel plus élevé. Le poids moyen augmente conti-
nuellement au Québec comme ailleurs. L’annexe  
illustre ceci graphiquement. Le problème n’est 
donc pas simplement le nombre de personnes 
obèses, mais plutôt le fait que peu de personnes 
arrivent à maintenir un poids souhaitable.

Au Québec, si la fréquence de l’obésité ne diffère 
pas entre les hommes et les femmes, ce n’est pas 
le cas de l’embonpoint, qui est beaucoup plus 
courant chez les hommes (41 %) que chez les fem-
mes (28 %)2. Puisque les risques de problèmes de 
santé sont plus importants lorsque l’accumulation 
de poids se situe à l’abdomen4,5 et que l’embon-
point chez l’homme, au contraire de la femme, 
se manifeste justement par une accumulation de 
graisse à l’abdomen, la prévalence d’embonpoint 
chez les hommes constitue un risque sociosani-
taire sérieux.

Bien qu’antérieurement au Québec le poids cor-
porel semblait peu associé au revenu et à la scola-
rité, les données de 2003d entraînent les constats 
suivants2 :

• il n’y a pas de différence dans la fréquence 
d’embonpoint selon le niveau de revenu ;

• la fréquence d’obésité est plus grande dans le 
groupe de revenu inférieur comparativement 
au groupe supérieur (18 % c. 12 %) ;

• une personne sur cinq (20 %) n’ayant pas de 
diplôme secondaire se situe dans la catégorie 
de l’obésité ;

• moins d’une personne sur dix (9 %) ayant un 
diplôme universitaire présente de l’obésité.

Au Québec, 57 % de la popu-
lation présente un excès de 
poids (35 % embonpoint 
+ 22 % obésité).

rappel de la problématique du poids

RAPPEL DE LA PROBLÉMATIQUE DU POIDS

a www.aspq.org
b Ces données, issues de l’Enquête de santé dans les collectivités canadiennes (ESCC), cycle 2.2 volet nutrition 2004, ont la particularité d’avoir été mesurées chez les répondants. 
Les données mesurées sont la reproduction fi dèle de la réalité comparativement aux données déclarées par le répondant qui surestime généralement sa grandeur et sous-estime 
son poids, ce qui entraîne une sous-estimation de la fréquence de l’excès de poids dans la population.
c L’obésité est défi nie par un IMC égal ou supérieur à 30 kg/m2 et l’embonpoint par un IMC égal ou supérieur à 25 kg/m2 et inférieur à 30 kg/m2. À titre indicatif un IMC de 30 kg/m2 
représente un surpoids de 14 kg (30 lbs) chez une personne de 1m 63 (5’4”)
d Enquête de santé dans les collectivités canadiennes (ESCC), cycle 2.1.
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Les enfants : un groupe 
particulièrement vulnérable

La question de l’excès de poids paraît particuliè-
rement inquiétante chez les enfants. Les données 
de 2004e indiquent que l’obésitéf chez les jeunes 
canadiens de 2 à 17 ans a plus que doublé (de 3 % à 
8 %) entre 1978-1979 et 2004, et que l’embonpoint 
est passé de 12 % à 18 %6. Toutefois, le Québec se 
situe parmi les provinces canadiennes où les taux 
d’embonpoint et d’obésité sont les moins éle-
vés : 7 % pour l’obésité et 15 % pour l’embonpoint. 
Néanmoins, plus d’un enfant québécois sur cinq 
présente un excès de poids.

Un examen plus approfondi des données sur le 
poids des adolescents de 12-17 ans entre 1994 et 
2003 n’indique toutefois aucun changement, envi-
ron 80 % des enfants ayant un IMC dans la zone 
souhaitable7. Le gain de poids chez les enfants se 
serait-il manifesté surtout avant 1990, puis se serait 
stabilisé ? L’accroissement est-il plus important 
pour les plus jeunes enfants ? Plusieurs questions 
restent en suspens, et un suivi s’impose.

Conséquence de l’obésité : 
les gouvernements en banqueroute ?

La vision peut sembler catastrophique, mais, dans 
les faits, elle l’est. L’excès de poids, en particulier 
lorsque l’accumulation de la graisse se situe à l’ab-
domen, constitue un facteur de risque de plusieurs 
maladies chroniques comme le diabète, les mala-
dies cardiovasculaires et les maladies respiratoires. 
Certains pays, notamment la Grande-Bretagne et 
les États-Unis, ont déjà admis que si rien n’est fait, 
les conséquences des maladies chroniques met-
tront les gouvernements en faillite9,10. C’est que 
contrairement à d’autres problèmes de santé, par 
exemple le tabagisme, les maladies chroniques 
ne font pas mourir à court terme. Elles engen-
drent des besoins en suivi médical, en médica-
ments et en traitements coûteux et récurrents, 
et cela pour de nombreuses années. Bien que 
les menaces infectieuses et les accidents fassent 
régulièrement la manchette dans les médias, la 
fi gure qui suit illustre à quel point les maladies 
chroniques constituent une menace sociosanitaire 
beaucoup plus importante. Très importante, mais 
moins spectaculaire. Bien sûr, les conséquences 
des maladies chroniques prennent beaucoup de 
temps à se manifester.

e Enquête de santé dans les collectivités canadiennes (ESCC), cycle 2.2, volet nutrition 2004.
f Les catégories de poids sont basées sur les seuils proposés par Cole et al.8. Les catégories de poids sont défi nies par des valeurs d’IMC pour les jeunes 
entre 2 et 17 ans pour chaque sexe et chaque âge, qui correspondent à l’obésité (IMC ≥ 30 kg/m2) et à l’embonpoint (25 kg/m2 ≤ IMC ≤ 30 kg/m2) chez les adultes.

Certains pays, notamment la Grande-Bretagne et 
les États-Unis, ont déjà admis que si rien n’est fait, 
les conséquences des maladies chroniques 
mettront les gouvernements en faillite.

rappel de la problématique du poids



les problèmes reliés au poids au québec : un appel à l’action

�

g Un dollar international est une unité monétaire hypothétique utilisé pour traduire les coûts comparés d’un pays à un autre, qui a comme point de référence le dollar américain. Un 
dollar international a le même pouvoir d’achat que un dollar américain aux États-Unis.

Source : OMS, Prévention des maladies chroniques, un investissement vital, 2005.
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Pourtant les conséquences économiques des 
maladies chroniques sont énormes. Lorsque les 
adultes et les enfants vivront les conséquences 
de cet excès de poids, les coûts de santé, déjà 
jugés élevés (42 % du budget de l’État québécois11) 
deviendront tout simplement ingérables. Il est 
estimé qu’en 2005 la perte de revenu pour le gou-
vernement canadien attribuable aux maladies car-
diovasculaires et au diabète est de ½ milliard de 
dollars internationauxg. En 2015, cette perte aura 
triplé et sera de 1,5 milliard de dollars internatio-
naux. La traduction de ces pertes de revenus en 

diminution du produit intérieur brut (PIB) est esti-
mée à 1 % pour le Canada en 201512.

Pourquoi les problèmes reliés au 
poids ont-ils autant augmenté ?

Si l’on cherche à comprendre pourquoi le poids 
a augmenté autant en si peu de temps, rien ne 
sert de chercher des explications dans les gènes. 
Ce qui a changé, et semble être en cause, c’est le 
mode de vie et les environnements social, culturel, 
économique, commercial et politique. Les gènes 
expliquent simplement que certaines personnes 

rappel de la problématique du poids
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résistent mieux aux changements que d’autres, 
plus vulnérables.

Le phénomène de l’augmentation des problèmes 
reliés au poids dans la population s’explique par 
une nourriture hypercalorique et trop abondante 
compte tenu de la faible dépense d’énergie requise 
par les activités quotidiennes et de l’inactivité 
physique. Ainsi, les déplacements sont majoritai-
rement faits en automobile, les familles cuisinent 
moins et recourent davantage aux aliments pré-
préparés, plus denses en énergie et moins nutritifs, 
les enfants jouent moins dehors et sont davantage 
« branchés ». Mais ces choix qui semblent stric-
tement individuels sont le refl et de puissantes 
forces : la mondialisation, l’urbanisation, le vieillis-
sement de la population et les politiques liées à 
l’environnement12.

Nos ancêtres se sont évertués à créer une vie 
meilleure pour eux-mêmes et leurs descen-
dants : une nourriture abondante et accessible, 
une réduction de l’effort physique, la présence de 
commodités dans diverses sphères de la vie et l’ac-
cès à des loisirs. La technologie s’est développée, 
la productivité s’est accrue et, paradoxalement, 
les humains se sont construit une vie plus rapide 
et plus stressante alors que le but était d’avoir une 
vie meilleure. C’est ainsi qu’on en vient à ne plus 
avoir de temps pour s’occuper d’un jardin et cuisi-
ner, pour effectuer nos déplacements à pied ou à 
vélo, pour monter les escaliers, etc.13

De plus, la technologie, l’accroissement de la pro-
ductivité et les techniques de l’information chan-
gent le rapport au temps ainsi que le rapport aux 
objets. Il faut non seulement faire vite et ne pas 
perdre de temps, il faut en avoir le plus possible 
pour son argent. Il devient impensable de payer le 
« vrai » prix des choses, elles doivent être offertes 
à un prix dérisoire. En lien avec le poids, l’alimen-
tation et l’activité physique, la logique qui prévaut 
dans la modernité permet d’expliquer pourquoi 
on achète un gros format à moins cher même si on 
n’a pas autant faim, pourquoi l’achat des aliments 
occupe une moins grande part du budget familial 

qu’auparavant, pourquoi marcher pour se déplacer 
peut être perçu comme une perte de temps et un 
signe de pauvreté.

La diminution des coûts offre la possibilité de se 
procurer une vaste gamme de biens qui correspon-
dent à l’éventail des goûts et qui permettent de 
combler presque tous les désirs. Ceci a également 

modifi é le rapport au corps, qui devient perçu 
comme quelque chose que l’on peut modifi er, 
modeler à son gré comme un bien de consomma-
tion que l’on choisit soigneusement. La hausse des 
chirurgies esthétiques et l’amaigrissement en sont 
des manifestations.

La profusion des images et de la communication 
sous toutes ses formes, médias, publicité, Internet, 
tout cela infl ue sur les choix de comportements 
et les décisions d’achat, mais conditionnent aussi 
les normes sociales : ce qui est bien, ce qui est à 
la mode, ce que l’on attend de nous. En matière 
de poids, les individus se retrouvent ainsi face à 
une immense contradiction : tenter de ressem-
bler aux canons de la beauté dans un environne-
ment d’abondance de calories et de réduction des 
efforts physiques.

C’est ainsi que, dans un environnement quali-
fi é d’« obésogène », notre biologie de chasseur-
cueilleur est inadaptée. Petit à petit, impercepti-
blement, presque tous les individus en viennent à 
se retrouver dans une situation de balance énergé-
tique positive (ingestion d’énergie plus grande que 
la dépense) et gagnent du poids. Ainsi, grossir serait 
une façon pour le corps d’atteindre l’équilibre dans 

Ces choix qui semblent strictement 
individuels sont le refl et de puis-
santes forces : la mondialisation, 
l’urbanisation, le vieillissement de la 
population et les politiques liées à 
l’environnement..

rappel de la problématique du poids
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le contexte d’un apport alimentaire accru et de la 
sédentarité : une conséquence naturelle de l’évo-
lution14. Triste constat !

Faut-il changer le monde ?

Bien que la modernité et les transformations qu’elle 
a entraînées expliquent largement l’accroisse-
ment du poids, revenir en arrière n’est certes pas la 
solution. Il faut trouver rapidement une approche 
viable pour éliminer ce déséquilibre énergétique 
estimé grossièrement à un surplus de 100 calories 
par jour13. On doit mettre en place des solutions 
qui s’inscrivent dans la vie d’aujourd’hui, mais qui 
sont durables et compatibles avec d’autres grands 
idéaux sociaux comme le développement durable 
et le protocole de Kyoto. Heureusement, toutes 
ces mesures vont dans le même sens, car elles pré-
conisent une modifi cation des environnements.

Essentiellement, deux types de solutions sont 
possibles : 

• une approche individuelle, consciente et 
volontaire : chaque individu identifi e comment 
il réduira son bilan énergétique de 100 calories, 
en modifi ant son alimentation et en étant plus 
souvent actif physiquement ;

• une approche collective, intégrée au quoti-
dien, où les gestes favorables à la santé sont 
des automatismes : utiliser le transport en 
commun ou marcher pour aller au travail et à 
l’école; avoir une alimentation saine, délicieuse 

et accessible fi nancièrement sur les lieux où 
nous nous trouvons, au travail, à l’école, dans 
les lieux publics où il est requis de manger. Il 
s’agit de rendre automatiques le plus possible 
de ces gestes : l’escalier est droit devant nous et 
on l’emprunte, les aliments sains sont là, prêts.

Évidemment, le succès ne se situe pas strictement 
dans l’une ou dans l’autre de ces approches, mais 
dans une combinaison des deux. Si l’on s’attend 
à ce que l’approche individuelle réduise de façon 
signifi cative la fréquence de l’excès de poids et ses 
conséquences, les résultats des expériences en 
matière de modifi cation de comportements indi-
viduels obligent toutefois à être réaliste. Les forces 
sociales sont tout simplement trop puissantes et 
nuisent considérablement aux efforts des indivi-
dus. Des changements sociaux sont requis pour 
créer des environnements favorables qui, dans 
leur suite, entraîneront les changements dans les 
comportements des individus.

Ainsi les décisions personnelles sont en général 
peu fondées sur une analyse strictement ration-
nelle des enjeux, et la santé est un élément parmi 
d’autres. En outre, plusieurs facteurs plus ou moins 
conscients, ou encore des dimensions comme le 
plaisir et la facilité, guident de nombreuses déci-
sions, et les choix qui en découlent ne sont pas 
toujours les plus sains.

Il faut trouver rapidement une approche viable 
pour éliminer ce déséquilibre énergétique estimé 
grossièrement à un surplus de 100 calories 
par jour.
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L’approche collective a le mérite d’agir sur un grand 
nombre de personnes : bien que la modifi cation 
individuelle puisse parfois être minime, un petit 
changement à l’échelle de milliers de personnes 
produit un grand effet social. De plus, les mouve-
ments sociaux amènent la construction progres-
sive de nouvelles normes, qui produisent un effet 
d’entraînement sur les conduites des individus. 
Cette approche est aussi la meilleure pour éviter 
que l’on attribue le problème aux personnes ayant 
un excès de poids, qui s’en trouveront doublement 
ostracisées : vivre avec son propre problème et 
être accusé du problème à l’échelle de la société. 
Rappelons-nous que le but est de prévenir le gain 
de poids chez tous, et le plus tôt possible.

En fait, il s’agit avant tout de déclencher un grand 
mouvement social de remise en question du mode 
de vie15. Des éléments de ce grand mouvement 
social sont déjà présents : une crise, des preuves 
scientifi ques, des victimes. Il manque encore la 
volonté politique et les ressources. 

11
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En tant que citoyen ou décideur,
ferez-vous la différence ?

Bien que la modifi cation individuelle puisse par-
fois être minime, un petit changement à l’échelle 
de milliers de personnes produit un grand 
effet social. 
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Entre 2002 et 2005, le GTPPP a mené le projet Rendre les environnements facilitantsh. 

Ce projet novateur a permis la réalisation de plusieurs collectes de données et 

une analyse de la problématique du poids au Québec. Il a également été l’occasion 

d’amorcer une réflexion sur les stratégies à mettre en œuvre afin de réduire et de  

prévenir les problèmes reliés au poids.

Une analyse des trois secteurs concernés par la problématique du poids a été réa-

lisée dans le cadre de ce projet. Les trois secteurs sont définis comme suit : le sec-

teur agroalimentaire comprend l’agriculture, la transformation et la distribution des 

aliments, le marketing alimentaire, la restauration et les cafétérias, etc .; le secteur 

socioculturel inclut les médias, la publicité, la mode, les industries du corps, la conci-

liation travail-famille, etc. ; le secteur de l’environnement bâti regroupe l’aménagement 

du territoire, la planification urbaine, l’architecture, la planification du transport, etc. 

Cette analyse a permis d’identifier les  

actions environnementales les plus  

prometteuses afin de réduire et  

de prévenir les problèmes 

reliés au poids. Par la suite, 

ces actions ont été « validées » 

auprès de la population en  

général par le moyen d’un son-

dage, d’acteurs issus des trois sec-

teurs clés par la tenue de groupes de 

discussion et des acteurs interpellés 

par l’action dans les communautés lors 

de forums participatifs.

hLa réalisation de ce projet a été rendue possible grâce au financement de Santé Canada par l’intermédiaire de la Stratégie canadienne 
 pour la prévention du diabète, et de la Direction générale de la santé publique du ministère de la Santé et des Services sociaux du Québec.

Rendre les environnements facilitants: 
un projet novateurun projet novateur

rendre les environnements facilitants : un projet novateur
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Un sondagei mené en janvier 2005 auprès de 1000 Québécois a permis de connaître la 

perception de la population à l’égard de l’importance des problèmes reliés au poids et 

à l’obésité, la perception des causes et des solutions qu’on peut y apporter.

Perception de la population 
en général 

L’importance de l’obésité
L’obésité semble être un problème assez préoccupant pour la population. Cependant, lorsqu’elle 
est comparée à d’autres problèmes de santé ou de société, l’obésité est parfois perçue comme 
moins importante.

0 % 40 % 60 % 80 % 100 %20 %

Criminalité 
chez les jeunes

Cancer

Pollution

Maladies 
cardiaques

lequel est le plus important ?

  Problème cité          Obésité

43 % 42 %

54 % 35 %

73 % 18 %

75 % 20 %

l’obésité est-elle un problème important ?

  Très important

  Assez important

  Peu important

39 %

52 %

9 %

iL’échantillon du sondage se composait de 1000 participants (470 Montréal, 100 Québec, 430 ailleurs au Québec) choisis de façon aléatoire afi n de représenter les personnes 
de plus de 18 ans résidant sur le territoire du Québec. Les entrevues téléphoniques ont été réalisées entre le 17 janvier et le 6 février 2005. Le taux de réponse était de 48,6 %. 
À l’échelle du Québec, les résultats du sondage sont considérés précis à 3,7 %, 19 fois sur 20.

rendre les environnements facilitants : un projet novateur



Perception des causes de l’augmentation
du poids dans la population

Tel qu’exprimé spontanément par les répondants, le surplus de poids serait attribuable au manque 
d’activités physiques (58 %), à une mauvaise alimentation (46 %), à la « malbouffe » (40 %) et à des 
loisirs trop sédentaires (télévision, ordinateur, jeux vidéo) (18 %).

Le sondage a permis de connaître où les citoyens situent principalement la responsabilité du pro-
blème : du côté des individus ou du côté de la société. Or, la majorité des personnes sondées, soit 
59 %, perçoivent qu’il s’agit d’un problème individuel plutôt que d’un problème de société. Ceci 
n’est pas étonnant, car l’angle individuel est généralement celui adopté par les médias dans les 
divers articles et reportages qui affl uent sur le sujet depuis quelques années.

l’obésité: un problème individuel ou collectif ?

  Individuel

  Collectif

  Les deux

58 %33 %

9 %

les problèmes reliés au poids au québec : un appel à l’action
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Solutions proposées Totalement 
d’accord

Plutôt 
d’accord

Niveau  
d’adhésion 

global

Mettre sur pied des programmes éducatifs 
sur les avantages de l’activité physique

71 % 27 % 98 %

Offrir plus d’aliments sains dans les 
centres commerciaux

71 % 26 % 97 %

Mettre sur pied des programmes éducatifs 
sur comment mieux manger

70 % 27 % 97 %

Mettre en place des mesures facilitant 
la conciliation travail-famille

64 % 30 % 94 %

Faire des publicités sur l’alimentation 
et l’activité physique

63 % 31 % 94 %

Éliminer le fast-food et les boissons 
gazeuses des écoles

71 % 21 % 92 %

Rendre les escaliers des édifices plus 
accessibles

54 % 38 % 92 %

Encourager la marche chez les enfants 
pour se rendre à l’école

49 % 35 % 84 %

Restreindre l’automobile dans certaines 
zones et favoriser la marche et le vélo

41 % 36 % 77 %

Mettre en place des politiques pour 
diminuer les grosses portions dans les 
restaurants

36 % 31 % 67 %

Imposer une taxe sur les aliments riches 
en gras et sucrés

29 % 21 % 50 %

Les solutions à l’obésité

Les répondants au sondage se sont prononcés sur d’éventuelles solutions au surplus de poids dans 
la population. Ainsi, dans un contexte où un grand nombre de Québécois souffrent d’embonpoint 
et d’obésité, la plupart des solutions proposées ont reçu un appui très favorable.

Évidemment, personne n’est contre la vertu ! Toutefois, lorsque les mesures étaient mises en 
relation avec les coûts requis, ici une augmentation des impôts de 50 $, le degré d’adhésion 
était moindre.

Solutions proposées Totalement 
d’accord

Plutôt 
d’accord

Niveau  
d’adhésion 

global

Construire des voies réservées pour le 
vélo afin de faciliter son utilisation

35 % 29 % 64 %

Subventionner des repas plus nutritifs 
dans les écoles

35 % 28 % 63 %

Créer des parcs et d’autres espaces pour 
favoriser l’activité physique	

32 % 29 % 61 %

rendre les environnements facilitants : un projet novateur
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Une autre collecte de données du projet Rendre les environnements facilitants a 

été réalisée au moyen de deux groupes de discussion qui ont eu lieu à l’automne 

2003 et au printemps 2004 avec des acteurs clés des secteurs concernés par la 

problématique : l’agroalimentaire, l’environnement bâti et le socioculturel.  

Réunissant des acteurs des domaines privé et public, ces groupes de discussion  

visaient à présenter la vision de la responsabilité collective des problèmes reliés 

au poids et à « valider » les actions énumérées au cours de l’analyse des secteurs. 

Une série d’entrevues téléphoniques menées au printemps 2004 auprès d’acteurs 

du secteur des médias, de la publicité et de la mode a complété le tout.

Perception d’acteurs issus  
des trois secteurs clés

rendre les environnements facilitants : un projet novateur
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Les résultats issus de ces collectes de données suggèrent que les gens  
sont préoccupés et inquiets de l’ampleur du problème de l’obésité.

« ...je pense qu’il y a péril en la demeure. »

« ...c’est un problème que je regarde beaucoup, beaucoup, et c’est épouvantable. »

Toutefois, ceux-ci considèrent que l’obésité est un problème principalement 
individuel. Certains participants avancent même que la majorité des acteurs des 
différents secteurs  n’ont pas de responsabilité à l’égard de l’obésité. Les consom-
mateurs font leurs choix.

« ...je pense que ça doit commencer par une responsabilité individuelle. »

Au regard des solutions, le secteur privé s’est montré plutôt réfractaire à  
la législation. On mentionne cependant que les entreprises considéreraient  
modifier l’offre alimentaire pour prendre un virage santé en réponse à une  
modification de la demande qui proviendrait des individus.

« Le gouvernement ne doit pas régir davantage les produits amaigrissants. Les consommateurs  
doivent utiliser leur propre jugement et s’informer sur les produits qu’ils consomment... »

« Il faut changer la demande, et l’offre sera différente. »

De plus, les représentants des entreprises ont mentionné qu’ils ne pourraient  
pas s’engager dans ce changement sans être assurés de retombées positives.

« ...il faut appeler les choses par leur nom... On peut pas avoir une entreprise sans prendre en 
compte d’où on est, mais on n’est pas des OSBL, oubliez-le pas... »

« Pour ce qui est de l’industrie, ce que je peux vous dire, si les entreprises veulent s’impliquer... 
ça prend une certaine valeur ajoutée, il faut qu’il y ait quelque chose qui va faire en sorte que  
ça va avoir une influence positive dans l’entreprise. »

Les participants estiment que le gouvernement a un rôle prépondérant dans  
la lutte à l’obésité, et plusieurs jugent qu’un effort de concertation entre les 
secteurs concernés par la problématique sera nécessaire pour trouver et mettre 
en œuvre des solutions.

« ...je pense que ça appartient, un problème comme ça,... au premier ministre. »

« ...je verrais que le premier ministre... met sur pied un groupe de personnes de différents niveaux 
puis ils ont à sortir un rapport, il faut que l’industrie de la voiture soit là, l’industrie de l’alimenta-
tion pourrait dire moi, je pourrais faire ça... »

rendre les environnements facilitants : un projet novateur
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Causes transversales
Certaines causes sont davantage transversales que celles citées : dimension économique et médias. 
Les participants considèrent qu’il coûte cher de bien se nourrir et que la pauvreté complique les achats 
et la planification des menus de même que la pratique ou non d’une activité sportive. Quant aux médias, 
ceux-ci font la promotion d’un modèle unique de beauté qui valorise la minceur alors qu’ils créent des 
publicités qui encouragent la surconsommation.

La perception des causes des problèmes reliés au poids

Les participants ont reconnu principalement trois causes.

Au regard de l’alimentation :
•	la surconsommation ;
•	les mauvaises habitudes alimentaires ;
•	une mauvaise relation avec la nourriture ;
•	la qualité de l’alimentation dans les écoles ;
•	le marketing alimentaire.

Au regard de l’activité physique :
•	la sédentarité, plus particulièrement celle des jeunes ;
•	la complexification de l’activité physique (la nécessité d’un équipement  

ou d’un vêtement spécialisé pour pratiquer un sport) ;
•	l’aménagement des quartiers ;
•	l’étalement urbain ;
• la sécurité.

Au regard des transformations liées au mode de vie :
•	la conciliation entre la famille et le travail ;
•	le manque de temps pour cuisiner et pour faire des activités physiques.

Une troisième méthode de collecte de données visait à capter la perception d’acteurs 

socio-économiques au niveau local et régional. L’équipe a mené cinq forums partici-

patifs entre octobre 2004 et mars 2005 dans diverses régions du Québec, la plupart 

du temps en collaboration avec les directions régionales de santé publique. En tout, 

quelque 200 représentants issus de divers milieux, dont l’éducation, le communautaire, 

l’agroalimentaire, le transport, le municipal, les milieux d’affaires, la santé publique 

ainsi que les soins et les services de santé, ont pris part aux échanges.

Perception d’acteurs interpellés    
par par l’action dans les communautésl’action dans les communautés

rendre les environnements facilitants : un projet novateur
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Solutions aux problèmes de poids
Les participants ont ciblé plusieurs solutions, particulièrement pour leur pertinence,  
leur faisabilité ou leur potentiel de réussite.

En ce qui concerne l’agroalimentaire :
•	assurer l’accessibilité économique des fruits et légumes de même que les lieux de distribution ;
•	mettre en œuvre une politique alimentaire en milieu scolaire.

En ce qui concerne l’activité physique :
•	adopter des mesures fiscales favorisant la déduction d’impôts des frais liés à la participation 

à des activités sportives ;
•	mettre en place des mesures favorisant l’utilisation de la marche ou du vélo pour les enfants 

et les étudiants qui se rendent à l’école ;
•	mettre en place des mesures sur le plan de l’aménagement urbain et des infrastructures 

utilitaires favorisant les déplacements actifs pour tous ;
•	aménager les cours d’école de façon à les rendre plus favorables à la pratique  

d’activités physiques ;
•	améliorer l’offre et l’accessibilité de services en matière d’activité physique et de loisirs, 

notamment en créant des parcs et des espaces publics pour favoriser 
l’activité physique.

Solutions transversales
Certaines solutions sont, encore une fois, davantage de  
nature transversale. Les participants suggèrent de mettre  
en œuvre et de soutenir des programmes dans les écoles  
favorisant le respect des jeunes sans égard à leur poids.  
De plus, il serait essentiel de modifier certaines normes  
sociales telles que la perception du poids et de la santé.

La perception de l’importance des problèmes reliés au poids
Les participants :
• sont grandement conscients de l’ampleur du problème ;
• ressentent le besoin d’agir ;
• sont particulièrement préoccupés par les enfants qui souffrent d’obésité et par les jeunes filles 

qui ont des problèmes d’image corporelle ;
• s’inquiètent du danger de la médiatisation du problème qui engendrerait une augmentation de  

la préoccupation excessive à l’égard du poids et une stigmatisation accrue des personnes obèses.

À l’instar des perceptions issues du sondage et des groupes de discussion, celles des acteurs  
présents aux forums allaient aussi dans le sens qu’il s’agit d’un problème d’individus plutôt que 
d’un problème de société.

La perception des causes des problèmes reliés au poids

Les participants ont reconnu principalement trois causes.

Au regard de l’alimentation :
•	la surconsommation ;
•	les mauvaises habitudes alimentaires ;
•	une mauvaise relation avec la nourriture ;
•	la qualité de l’alimentation dans les écoles ;
•	le marketing alimentaire.

Au regard de l’activité physique :
•	la sédentarité, plus particulièrement celle des jeunes ;
•	la complexification de l’activité physique (la nécessité d’un équipement  

ou d’un vêtement spécialisé pour pratiquer un sport) ;
•	l’aménagement des quartiers ;
•	l’étalement urbain ;
• la sécurité.

Au regard des transformations liées au mode de vie :
•	la conciliation entre la famille et le travail ;
•	le manque de temps pour cuisiner et pour faire des activités physiques.

La perception de l’importance des problèmes reliés au poids
Les participants :
• sont grandement conscients de l’ampleur du problème ;
• ressentent le besoin d’agir ;
• sont particulièrement préoccupés par les enfants qui souffrent d’obésité et par les jeunes filles 

qui ont des problèmes d’image corporelle ;
• s’inquiètent du danger de la médiatisation du problème qui engendrerait une augmentation de  

la préoccupation excessive à l’égard du poids et une stigmatisation accrue des personnes obèses.

À l’instar des perceptions issues du sondage et des groupes de discussion, celles des acteurs  
présents aux forums allaient aussi dans le sens qu’il s’agit d’un problème d’individus plutôt que 
d’un problème de société.

rendre les environnements facilitants : un projet novateur
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Les pages précédentes démontrent clairement que 
les problèmes reliés au poids sont en croissance. 
Par ailleurs, la population, des intervenants et des 
acteurs clés de différents secteurs de la société 
civile ont indiqué qu’ils soutiendraient à différents 
niveaux la mise en place d’actions visant à modifier 
les environnements de vie afin de les rendre plus 
favorables à une saine alimentation et à la pratique 
régulière d’activités physiques.

Nous devons agir promptement face à cette crise 
de santé publique. Mais voyant l’ampleur du travail 
à accomplir, plusieurs s’interrogent : par où com-
mencer ? Qui fera quoi ? Ces questions demandent 
réflexion et méritent qu’on s’y attarde.

Dans les pages qui suivent, le GTPPP présente 
sa vision de l’action que les différents secteurs 
pourraient mettre en œuvre au sein de la société 
québécoise. Pour chacun des secteurs, le champ 
d’action est décrit et on illustre, pour le bénéfice 
des autres secteurs, quels acteurs le composent. 
Ensuite, nous exposons notre conception de leur 
rôle et responsabilités en lien avec la problémati-
que. Certaines actions sont alors proposées. Nous 
concluons en illustrant à l’aide d’exemples d’initia-
tives porteuses de succès dans chaque secteur.
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Le gouvernement

Le réseau de santé publique

Le secteur socioculturel

Le milieu de la recherche

Le secteur agroalimentaire

Les ordres professionnels

Le milieu associatif

Le milieu de travail

Le milieu de garde

Le milieu scolaire

Le milieu municipal

les problèmes 
reliés au poids

Le ministère de la Santé et des  
Services sociaux et son réseau
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Description

L’OMS estime que les gouvernements ont un rôle 
central à jouer dans la mise en œuvre des straté-
gies liées au poids, à la nutrition et à l’activité phy-
sique16. Les gouvernements élaborent et mettent 
en place diverses politiques, en évaluent les coûts 
et les avantages de même que les retombées 
sur la santé. Aux yeux du public et de nombreux 
acteurs de la société civile, le gouvernement joue 
un rôle prépondérant dans la lutte aux problèmes 
de poids. On voit en lui le leader, celui qui dispose 
de l’outil législatif, celui qui a le pouvoir de taxer, 
de décider du financement d’une mesure ou d’un 
programme et, enfin, celui qui peut mobiliser les 
différents partenaires.

Certains des acteurs les plus influents dans la lutte 
aux problèmes de poids se trouvent au gouver-
nement. Ceux-ci disposent d’un champ d’action 
défini et conditionné par leur place dans l’appareil 
d’État. Voici les principaux acteurs de ce groupe :

•	 Le premier ministre

•	 Le ministère de la Santé et des Services sociaux

•	 Les autres ministères (ex : Éducation, Loisir et 
Sport, Agriculture, Pêcheries et Alimentation, 
Famille, Aînés et Condition féminine, Transport, 
Emploi et Solidarité sociale, Affaires municipa-
les et Régions, etc.)

•	 Les députés

•	 Les organismes gouvernementaux et para-
gouvernementaux (ex. : Office de la protection 
du consommateur, Bureau de normalisation 
du Québec, Commission de l’éthique et de la 
technologie, Conseil du statut de la femme du 
Québec, etc.)

Les problèmes complexes relèvent rarement d’une 
seule instance. À cet égard, le Québec s’est doté en 
2001 d’une loi unique pour favoriser la prévention 

des problèmes de santé au sein de l’ensemble du 
gouvernement. La Loi sur la santé publiquej pré-
voit que le gouvernement du Québec prenne en 
compte les effets de ses décisions sur la santé et le 
bien-être de la population. L’article 54 de cette loi 
stipule que le ministre de la Santé et des Services 
sociaux : 

« ... est d’office le conseiller du gouvernement 
sur toute question de santé publique. Il donne 
aux autres ministres tout avis qu’il estime 
opportun pour promouvoir la santé et adop-
ter des politiques aptes à favoriser une amé-
lioration de l’état de santé et du bien-être de 
la population.

À ce titre, il doit être consulté lors de l’éla-
boration des mesures prévues par les lois et 
règlements qui pourraient avoir un impact 
significatif sur la santé de la population. »

L’article 54 reconnaît donc que l’activité législative 
et réglementaire des différents secteurs gouver-
nementaux peut avoir une influence, directement 
ou indirectement, sur la santé et le bien-être de 
la population. Le processus de prise de décision 
de tous les secteurs d’activité devrait, par consé-
quent, tenir compte des impacts potentiels sur la 
santé et le bien-être des Québécois.

Le gouvernement, inspiré par l’opinion publi-
que, établit l’agenda politique. C’est ainsi que les 
mesures visant à ce que la population québécoise 
ait une alimentation plus saine et un mode de 
vie plus actif pourront être considérées comme 
indispensables, non seulement pour la santé et 
la qualité de vie de la population et pour réduire 
les coûts prohibitifs des soins de santé, mais aussi 
pour favoriser le développement économique du 
Québec, lequel passe par le dynamisme et la pro-
ductivité des citoyens. Ces mesures doivent béné-
ficier d’un soutien autant politique que financier 
pour leur mise en œuvre, car à la volonté politique 

Le gouvernement

j L.R.Q., chapitre S-2.2.
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d’agir dans un dossier s’ajoute la nécessité absolue 
d’investir des ressources adéquates.

Dans son document Briller parmi les meilleurs, la 
vision et les priorités d’action du gouvernement du 
Québeck, le gouvernement du Québec s’est engagé 
à accroître ses actions en prévention, notamment 
pour réduire la sédentarité et l’obésité. En mettant 
la lutte aux problèmes de poids à son agenda poli-
tique, il envoie un message clair à la population et 
souligne sa volonté d’investir des ressources dans 
le dossier. Au cours du présent mandat, le gouver-
nement du Québec s’est engagé à mettre en place 
un programme spécifique de mise en forme 
pour lutter contre la sédentarité et l’obésité, 
particulièrement auprès des jeunes dans leur 
milieu social ou scolaire. D’ici là, le programme 
Kino-Québecl et son réseau de conseillers en 
activité physique travaillent à la mise en œuvre de 
nombreuses cibles d’action autant dans le milieu 
scolaire qu’auprès des diverses municipalités du 
Québec. Les programmes Québec en formem, 
issu d’un partenariat entre le gouvernement et la 
Fondation Lucie et André Chagnonn, et Écoles en 
forme et en santéo du ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport, visent une augmentation de la 
pratique d’activités physiques auprès des jeunes. 
De plus, le gouvernement du Québec a lancé en 
2004 un vaste programme de promotion de sai-
nes habitudes de vie sous le thème Vas-y, fais-le 
pour toip. Le programme vise à faire en sorte que 
les Québécoises et les Québécois redécou-
vrent au quotidien le plaisir de bouger et celui de 
bien manger.

Actions potentielles

Le gouvernement doit donner le ton à l’ensem-
ble des acteurs et effectuer un réel mouvement 
vers la prévention et la promotion de la santé. 

Allouer 5 % de son budget à la prévention tel 
que recommandé par certains experts et organis-
mes internationaux, plutôt que les 2 % actuels, 
constituerait le premier geste. Au regard de la  
prévention des problèmes reliés au poids, le 
GTPPP encourage le gouvernement, 
et ceci de façon urgente, 
à formuler des objectifs  
en matière d’alimenta-
tion et de nutrition qui 
guideraient, entre autres, 
l’élaboration d’une politi-
que nutritionnelle nationale 
et des programmes d’éduca-
tion en nutrition. Des objectifs 
visant à permettre à la popu-
lation de développer un mode 
de vie actif comprenant l’activité 
physique de loisir et de transport 
sont également nécessaires.

Par la voie de la concertation 
interministérielle, de nombreuses 
actions pourront être réalisées. Par 
exemple, l’implantation de politi-
ques alimentaires dans les CPE, les 
services de garde et les écoles ne sera 
possible que par l’action concertée du 
ministère de la Santé et des Services sociaux, du 
ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport,  
du ministère de la Famille, des Aînés et de la 
Condition féminine de même que du ministère de 
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentationq.

Plusieurs politiques agricoles et économiques sont 
au cœur de l’approvisionnement alimentaire de la 
population. Elles ont pour la plupart été conçues 
dans un contexte où l’on souhaitait éradiquer la 
sous-alimentation et favoriser l’autosuffisance. 
Or, de toute évidence, ces politiques doivent être 
modernisées pour s’inscrire dans un contexte 

k http://www.briller.gouv.qc.ca/
l http://www.kino-quebec.qc.ca/
m http://www.quebecenforme.org/
n http://www.fondationchagnon.org/
o http://www.meq.gouv.qc.ca/lancement/ecole_forme_sante/
p http://www.vasy.gouv.qc.ca/
q Les ministères énumérés ne constituent pas une liste exhaustive.
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d’abondance, de productivité accrue, de mon-
dialisation et d’accroissement de l’obésité. Ainsi, 
le ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation, le ministère de la Santé et des Ser-
vices sociaux et le ministère des Affaires municipa-
les et des Régions, le ministère du Développement 
économique, de l’Innovation et de l’Exportation et 
le ministère du Développement durable, de l’En-
vironnement et des Parcs devront se concerter 
pour revoir les politiques alimentaires et agricoles. 
À titre d’exemple, celles-ci pourrait prévoir des 
incitatifs fi nanciers afi n de promouvoir l’accessibi-
lité des fruits et des légumes locaux ainsi que la 
production et la commercialisation d’aliments pré-
parés contenant moins de sel, de gras et de sucre.

Un peu dans le même esprit, la valorisation 
des modes de transport actif bénéfi cierait de la 
concertation entre le ministère des Transports, le 
ministère de la Santé et des Services sociaux, le 

ministère des Affaires municipales et des Régions, 
le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport et 
le ministère du Développement durable, de l’Envi-
ronnement et des Parcs.

Puisque les questions monétaires infl uent autant 
sur les choix des consommateurs que sur les déci-
sions d’affaires, le ministère du Revenu, le ministère 
des Finances, ministère du Développement éco-
nomique, de l’Innovation et de l’Exportation ainsi 
que le Conseil du Trésor pourraient quant à eux 
examiner comment l’ensemble des mesures visant 
le revenu, la taxation, les subventions et la fi scalité 
pourraient agir à différents points dans des proces-
sus de décision des industries et des citoyens qui 
ont une infl uence sur l’alimentation saine sur et la 
pratique régulière d’activités physiques.

La mise en œuvre d’une politique familiale avec des 
considérations pour la conciliation travail-famille, 
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Au cours des 25 dernières années, le 
bilan routier, sur le plan des décès, 
s’est amélioré de façon spectacu-
laire : une réduction de 63 % dans 
un contexte où l’augmentation du 
parc automobile est constante17.

Fondée en 1978, la Société de l’assu-
rance automobile du Québec (SAAQ) a 
pour mission de protéger les usagers de 
la route, de diminuer le nombre d’ac-
cidents et de victimes dû à la vitesse 
et de réduire celle-ci sur les routes. 
Pour ce faire, la SAAQ adopte une stra-
tégie de marketing social efficace qui 
s’articule autour de trois principaux 
volets d’action : la communication, 

la réglementation et le contrôle. Elle 
s’associe avec divers partenaires pour 
mettre en place ses campagnes.

La communication prépare le public 
à comprendre et à admettre qu’il y a 
des comportements dangereux et à 
rendre crédible le contrôle policier. 
Parmi les activités de communication 
de la SAAQ on trouve la publicité, 
les relations publiques, le partenariat 
avec différents acteurs, l’éducation 
dans les écoles de même que le finan-
cement de l’opération Nez rouge.

Sur le plan de la réglementation,  
la SAAQ, qui relève du ministre des 
Transports, recommande à celui-ci de 

créer, modifier ou éliminer des articles 
de loi liés à la sécurité routière. Elle 
exerce donc une certaine influence sur 
l’agenda législatif du gouvernement.

En ce qui a trait au contrôle, ce sont les 
activités cœrcitives (barrages routiers, 
surveillance des autoroutes, contraven-
tions, etc.) qui donnent toute la légiti-
mité et la crédibilité au volet législatif.

En matière de modification de com-
portements individuels, la SAAQ mise 
avec succès depuis des décennies sur 
ces trois leviers d’action afin de rendre 
plus sécuritaires les routes du Québec 
et de diminuer le nombre d’accidents.

la révision de la réglementation sur la publicité 
destinée aux enfants, la mise en place d’une régle-
mentation sur les produits et services amaigrissants 
sont d’autres mesures importantes au regard de 
la réduction des problèmes reliés au poids et qui 
devront être examinées en passant par un proces-
sus interministériel.

Afin que ces diverses actions s’enclenchent, des 
mécanismes concrets doivent être mis en place 
rapidement. Le GTPPP estime que la création d’un 
comité interministériel devient un instrument 
indispensable pour réussir. Ce comité permettrait à 
tous les secteurs du gouvernement concernés par 
la problématique d’être sensibilisés et de mieux 
envisager quelle doit être leur contribution res-
pective. Par la suite, le comité serait en mesure de 
soutenir la mise en place des actions concertées. 
Une structure souple et plus éloignée du niveau 
politique — par exemple, une agence gouverne-

mentale — pourrait s’acquitter de la réalisation du 
plan de mise en œuvre ainsi que de l’immense tra-
vail de coordination des actions qui sera requis. En 
effet, la seule complexité des problèmes reliés au 
poids exige des initiatives qui ciblent une gamme 
de secteurs différents et qui doivent être soute-
nues par une vision claire de la situation afin d’avoir 
un maximum d’impact.

Enfin, le gouvernement doit mettre en place les 
mécanismes requis afin d’obtenir, auprès de la 
population, de meilleures données sur le poids, 
l’alimentation et la pratique d’activités physiques 
et sur certains déterminants de ces comporte-
ments. Ces informations sont essentielles au suivi 
et à l’élaboration des politiques et des programmes.

l’action selon les secteurs
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Description 	

Un des acteurs clés dans la lutte aux problèmes de 
poids au sein du gouvernement est sans conteste 
le ministre de la Santé et des Services sociaux. 
En effet, comme il est mandataire du gouverne-
ment pour tous les dossiers relatifs à la santé, il 
incombe à ce dernier de concevoir et de planifier 
les différents programmes, de coordonner les 
contributions des autres ministères ou organismes 
gouvernementaux au plan global et de mettre en 
œuvre les stratégies qui en découlent.

En plus d’un accès universel et sans frais à des 
soins et à des services médicaux, le système socio-
sanitaire du Québec se caractérise par le fait qu’il 
repose sur trois paliers : central, régional et local. 
Le Ministère lui-même représente le palier natio-
nal et les 18 directions régionales de santé publi-
que constituent le palier régional — sa description 
suit dans la prochaine section. Le palier local du 
réseau de la santé au Québec vient de subir une 
importante réorganisation. Il se compose mainte-
nant de 95 centres de santé et de services sociaux 
(CSSS), mis en place en 2004 et qui sont issus de 
la fusion des centres locaux de services commu-
nautaires (CLSC), des centres d’hébergement et de 
soins de longue durée (CHSLD) et, dans la majorité 
des cas, d’un centre hospitalier.

Dans le réseau de la santé, parmi les acteurs poten-
tiels pour agir sur les problèmes reliés au poids on 
trouve essentiellement :

•	 Les professionnels de la santé (médecins, infir-
mières, etc.) ;

•	 Les gestionnaires du réseau (directions d’éta-
blissements ou de cliniques privées, etc.).

Pour atteindre les objectifs d’accessibilité, de 
continuité et de qualité des services offerts à la 
population, tous les CSSS avec les partenaires de 

leur réseau local de services doivent définir leur 
projet clinique et organisationnel. Les problèmes 
reliés au poids seront donc insérés dans ces pro-
jets cliniques qui englobent diverses interventions 
telles le diagnostic, l’intervention ou le traitement 
et le suivi mais aussi des interventions préventives. 
Ce dernier aspect est important, car certaines étu-
des indiquent qu’il est possible de réduire de 15 % 
à 40 % la demande de services et de soins (hos-
pitalisation, services médicaux et médicaments) 
selon le degré d’engagement de la société dans 
des mesures préventives18.

Actions potentielles

D’abord et avant tout, la décision de rendre des 
services disponibles pour les personnes aux prises 
avec un problème de poids et de poser des gestes 
préventifs auprès des autres découle directement 
du ministère de la Santé et des Services sociaux et 
de son réseau d’établissements. Dans l’état actuel 
des connaissances, on sait que la perte de poids 
permanente est un objectif presque inatteignable. 
Cependant, certaines interventions développées 
au Québec et ayant fait l’objet d’évaluation indi-
quent qu’il est possible d’améliorer divers paramè-
tres de santé chez les personnes (voir l’encadré). 
Dans la pratique courante, il est important que les 
professionnels soient bien informés pour dissua-
der leurs patients d’utiliser des produits et services 
amaigrissants nuisibles et peu efficaces ainsi que 
capables de les aider adéquatement à trouver la 
démarche la plus prometteuse53.

Les intervenants pourraient aussi recourir aux pra-
tiques cliniques préventives pour promouvoir la 
saine alimentation et la pratique régulière d’activi-
tés physiques. Les pratiques cliniques préventives 
sont un ensemble d’interventions (counselling, 

Le ministère de la Santé  
et des Services sociaux et son réseau
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dépistage, immunisation, chimioprophylaxier) réa-
lisées par un professionnel de la santé (clinicien) 
auprès d’un patient, visant à promouvoir la santé 
et prévenir les maladies, les blessures et les pro-
blèmes psychosociaux19.

Finalement, il est à noter que près de 7 % de 
la population active du Québec20, soit environ 
250 000 personnes, travaille dans le domaine de 
la santé et des services sociaux, ce qui en fait un 
milieu de travail très important. Le Ministère peut 
donc donner l’exemple et faire naître des change-
ments à l’intérieur même de ses structures afin de 
créer des environnements favorables en offrant 
des occasions d’être physiquement actifs et des 
aliments sains aux bénéficiaires et aux employés 
dans ses établissements de services de santé et de 
services sociaux.

d

Choisir de maigrir ?s est un programme 
de groupe qui vise une prise de décision 
éclairée en matière de contrôle de poids. 
Offert depuis plus de 20 ans dans certains 
CLSC et centres de santé, ce programme 
s’adresse surtout aux femmes aux prises  
 

avec un problème relié au poids : embon-
point, obésité ou préoccupation  
excessive à l’égard du poids. Choisir de 
maigrir ? favorise la prise en charge du 
problème par les personnes elles-mêmes 
et tente de défaire la dépendance aux 
pratiques malsaines de contrôle du poids.

Le programme est échelonné sur 14 se- 
maines. Il est offert par une équipe d’in-
tervenantes (nutritionnistes, intervenante 
psychosociale et éducatrice physique) 
qui amènent les participantes à appren-
dre à écouter leurs signaux corporels 
(faim et satiété), à retrouver le goût de 
faire de l’activité physique et à déve-
lopper davantage leur estime de soi.

Ce programme constitue une alternative 
novatrice et unique aux approches tradi-
tionnelles de contrôle du poids, comme 
les produits, services et moyens amaigris-
sants. Deux études québécoises* ont per-
mis d’en connaître les effets : amélioration 
des attitudes et comportements alimen-
taires, de l’estime de soi, de l’efficacité 
personnelle, de l’indice de dépression,  
de l’image corporelle et des connaissan-
ces relatives au contrôle du poids et à 
l’alimentation. Il amène une vision plus  
réaliste du poids. De plus, même si le  
programme n’a pas pour objectif la perte 
de poids, les résultats de recherche indi-
quent que plus de femmes participant  
au programme ont perdu entre 2 kg et  
9 kg que dans le groupe de comparaison.

r Prévention de la maladie par un médicament.
s http://www.equilibre.qc.ca/choisir_maigrir.htm

m é d e c i n e

s o i n s  i n f i r m i e r s

k i n é s i o lo g i e

d i é t é t i q u e

re c h e r c h e

*Les résultats de ces études sont disponibles avec la description du programme sur le site Internet.
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Description

Le réseau de santé publique québécois est en ce 
moment mobilisé pour agir sur la problématique 
du poids et sur l’adoption de meilleures habi-
tudes de vie dans la population. Le domaine des 
habitudes de vie et des maladies chroniques est 
une des constituantes du Programme national de 
santé publique 2003-2012t. Outre la promotion 
et le soutien des pratiques cliniques préventives, 
diverses cibles du programme réfèrent à la modifi-
cation des environnements et des milieux de vie, à 
la promotion et l’application de politiques, de lois 
et règlements et à l’organisation de campagnes de 
communication. 

Les acteurs du réseau de la santé publique qui 
peuvent agir sur la problématique du poids sont 
nombreux et jouent un rôle stratégique, car ils 
sont en interaction et collaborent avec différents 
secteurs de la société civile.

Le réseau de santé publique 
comprend :

•	 Des équipes de professionnels exerçant des 
responsabilités au niveau national et qui 
œuvrent au sein du ministère de la Santé et des 
Services sociaux.

•	 L’Institut national de santé publique du 
Québec, qui a pour mandat principal de 
conseiller le ministre de la Santé et des Servi-
ces sociaux et les établissements. En mainte-
nant une expertise de pointe, il exerce aussi la 
responsabilité d’informer la population et de 
former les professionnels du réseau.

Dans chacune des 18 directions régionales de santé 
publique sont regroupés :

•	 un directeur de santé publique, qui est un 
médecin nommé par le ministre de la santé et 
qui possède des responsabilités précises pour 

favoriser le maintien de la santé de la popula-
tion de son territoire.

•	 une brochette de professionnels de santé 
publique : des médecins, des kinésiologues, 
conseillers en activité physique, des nutrition-
nistes, des infirmières, des sociologues, des 
professionnels de l’évaluation, etc.

Dans les 95 CSSS :

•	 divers professionnels de la santé et les organi-
sateurs communautaires, déjà engagés en santé 
publique dans l’ancien modèle organisationnel, 
continueront de jouer un rôle clé. Nouveaux 
venus dans le réseau de santé publique, les 
CSSS sont en train de préciser leur contribution 
dans les activités de santé publique.

Tel qu’il est mentionné dans la section sur le gou-
vernement, la Loi sur la santé publique confère 
différents pouvoirs aux autorités de santé publi-
que, dont celui d’interpeller tout ministère sur un 
enjeu de santé publique, de façon préventive ou 
même rétroactivement.

Peu importe que l’on soit au niveau central, régio-
nal ou local, sensibiliser, mobiliser et engager 
les secteurs concernés dans un partenariat pour 
solutionner les problèmes de santé publique est 
au cœur du rôle d’influence des acteurs de santé 
publique. Ainsi, pour sensibiliser à un problème 
donné, les praticiens de santé publique détiennent 
l’expertise sur les contenus à diffuser. Le réseau de 
santé publique est également l’un des premiers 
artisans dans la conception, la mise en œuvre et 
l’évaluation de différents programmes.

Actions potentielles

Posséder des portraits régionaux, crédibles et bien 
documentés, sur différents aspects de la problé-
matique, par exemple les politiques alimentaires 

t http://publications.msss.gouv.qc.ca/acrobat/f/documentation/2002/02-216-01.pdf

Le réseau de santé publique
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Depuis une quinzaine d’années, la 
prévalence de l’usage du tabac est en 
décroissance au Québec. En effet, elle 
a diminué de 40 % en 1987 à 34 % en 
199821 pour atteindre 26 % en 200322. 
Cette baisse est attribuable à la mise 
en place d’une variété de mesures 
législatives, économiques, éducati-
ves et de campagnes médiatiques.

Avec la Loi sur le tabac, adoptée una-
nimement par les parlementaires en 
1998, le Québec a reconnu l’impor-
tance de protéger la santé des non-
fumeurs de l’exposition à la fumée de 

tabac et de réduire l’initiation au tabac 
chez les jeunes en diminuant l’accès 
et en réduisant la promotion et la 
publicité sur les produits du tabac.

Les actions conjuguées de la santé publi-
que et des groupes antitabac, notam-
ment la Coalition québécoise pour le 
contrôle du tabac (CQCT)u, ont donné 
des résultats spectaculaires autant sur 
le plan de la santé des individus qu’en 
ce qui a trait aux coûts de santé. En 
effet, la baisse du taux de tabagisme 
représente des millions de dollars 
d’épargne pour le système de santé.

des commissions scolaires; les problèmes de 
poids chez différentes clientèles; la disponibilité 
des produits alimentaires dans les régions, les 
infrastructures existantes pour les déplacements 
actifs, etc., tout cela constitue un très bon point 
de départ pour l’action. De telles données sont 
nécessaires pour développer les argumentaires 
capables de convaincre les autorités régionales et 
locales d’intervenir.

Le rôle de mobilisation et de soutien des acteurs 
communautaires est déterminant dans la réussite 
du plan. Afin d’identifier les partenaires potentiels 
de la lutte au niveau régional et local, il est néces-
saire de disposer d’un inventaire des organismes 
non gouvernementaux locaux et régionaux qui 
existent actuellement. Par exemple, quels grou-
pes interviennent pour favoriser le transport actif ? 
ou encore quel est celui qui réclame des jardins 
communautaires ? Dans le cas où certains secteurs 
ne seraient représentés par aucun groupe, la santé 
publique peut favoriser la création de nouveaux 
organismes. Nouveaux ou plus anciens, ces grou-
pes ont besoin d’être soutenus, c’est-à-dire être 

alimentés en contenu et aidés dans la définition 
des stratégies et des actions. De plus, leurs actions 
doivent être coordonnées avec celles des organi-
sations nationales.

Le réseau de santé publique devra également 
intervenir auprès des médias régionaux ou locaux. 
Ceux-ci sont une source d’information grandement 
consultée par la population. L’industrie souhaitera 
aussi livrer son message à la population par la voie 
des médias. Les acteurs de santé publique pour-
ront aider à structurer le message et à s’assurer que 
les médias diffusent les divers points de vue.

Finalement, le réseau de santé publique exerce 
aussi son rôle d’influence auprès de décideurs 
locaux : informer et convaincre, participer à des 
séances de consultation publiques, écrire des let-
tres et organiser des rencontres, des colloques ou 
des séances d’information. Ce travail doit être réa-
lisé auprès de plusieurs secteurs (scolaire, munici-
pal, etc.).

l’action selon les secteurs
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Description

Les professionnels de la santé interviennent auprès 
des individus qui nécessitent des services de santé, 
dont ceux reliés au poids. La qualité de leur prati-
que est indispensable pour avoir une population en 
santé. À cet égard, les ordres professionnels sont 
les « chiens de garde » de la qualité de la conduite 
professionnelle. Ils exercent leur mandat en vertu 
du Code des professions. En 2002, la Loi modi-
fiant le Code des professions et d’autres disposi-
tions législatives dans le domaine de la santé a été 
adoptée. Cette loi a mis à jour les champs d’exer-
cice et les capacités, distinctives ou partagées, de 
11 professions du secteur de la santé. Elle permet 
la meilleure utilisation possible des compétences 
professionnelles, élargit la gamme des services 
offerts au public, permet à certains professionnels 
de mieux contribuer aux soins médicaux et élimine 
les barrières inutiles entre professionnelsv.

La présence et la crédibilité des ordres profession-
nels auprès de la population font d’eux des colla-
borateurs de premier plan pour réduire et prévenir 
les problèmes reliés au poids. Voici les principaux 
ordres professionnels qui sont, à notre avis, direc-
tement concernés :

•	 Collège des médecins du Québec

•	 Ordre professionnel des diététistes du Québec

•	 Ordre des infirmières et infirmiers du Québec

•	 Ordre des pharmaciens du Québec

•	 Ordre des psychologues du Québec

•	 Ordre professionnel des travailleurs sociaux du 
Québec

Divers moyens sont utilisés par les ordres profes-
sionnels pour garantir le maintien des compéten-
ces professionnelles tout au long des années de 
pratique : émission des permis d’exercice ou de 
droits de pratique, évaluation de la compétence 
professionnelle de leurs membres et mise en 

œuvre des processus de contrôle de l’exercice des 
professions. Ils s’assurent de la qualité des services 
dispensés, en maintenant et en développant les 
compétences professionnelles de leurs membres.

Le GTPPP estime qu’une grande variabilité existe au 
sein des formations de base des membres des dif-
férents ordres en ce qui concerne la problématique 
du poids. Ainsi, pour certains ordres profession-
nels, les médecins ou les diététistes par exemple, 
la contribution semble assez bien cernée, tandis 
que pour d’autres la contribution paraît moins évi-
dente, mais elle est tout autant essentielle. Pen-
sons aux professionnels qui œuvrent davantage 
sur le plan psychologique, comme les travailleurs 
sociaux ou les psychologues, et qui peuvent pren-
dre en charge une personne qui aurait un problème 
associé, par exemple une détresse psychologique 
liée à un surplus de poids. Il est donc important 
que les ordres définissent davantage le rôle et la 
contribution de leurs membres à l’égard de la pro-
blématique du poids.

Bien qu’aucune étude québécoise n’ait été faite 
sur le sujet, de nombreuses études ailleurs dans le 
monde indiquent la présence de préjugés envers 
les personnes obèses de la part des profession-
nels de la santé23. Pratiquement aucune profes-
sion n’y échappe. Non seulement cette situation 
empêche-t-elle les personnes obèses d’être bien 
soignées, mais elle les place dans un état de souf-
france psychologique lorsqu’elles sont en contact 
avec les professionnels.

Actions potentielles

D’abord, les ordres professionnels ont un droit de 
regard sur la formation de base des profession-
nels de la santé. Dans plusieurs cas, il est possible 
qu’une révision des contenus universitaires en lien 
avec les problèmes reliés au poids soit requise.

v http://communiques.gouv.qc.ca/gouvqc/communiques/GPQF/Juin2002/14/c6534.html

Les ordres professionnels
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Pendant plusieurs années, l’Ordre professionnel des 
diététistes du Québec distribuait dans le cadre du 
Mois de la nutrition deux prix qui ne manquaient pas 
de panache : le prix Pomme dorée et le prix Pomme 
gâtée. Ces prix voulaient souligner la contribution 

des publicitaires québécois à l’émergence de nor-
mes sociales envers la saine alimentation dans le 
premier cas et à dénoncer le contraire par le second. 
Délaissés pendant un certain temps, ces prix sont 
revenus dans notre paysage médiatique en 2005.

Les ordres professionnels doivent informer adé-
quatement leurs membres sur les éléments d’une 
saine gestion du poids, sur les facteurs de risque 
associés à l’excès de poids et sur les conséquences 
importantes de la préoccupation excessive à l’égard 
du poids. Les activités de formation continue orga-
nisées par les ordres sur les problèmes reliés au 
poids sont un moyen privilégié pour effectuer une 
mise à jour des connaissances et pour faire connaî-
tre de nouveaux outils ou recommandations.

Les problèmes reliés au poids sont une réalité com-
plexe qui demande l’apport spécifique de différents 
professionnels. En informant les professionnels des 
champs d’action respectifs des différentes profes-
sions, on assurerait une prise en charge de meilleure 
qualité des divers besoins des clients ainsi qu’une 
intervention plus globale. En ce sens, la complé-
mentarité entre les professionnels de la santé est 
essentielle. Ainsi, une plus grande concertation 
entre les différents ordres sur la problématique du 
poids serait la bienvenue. Elle pourrait prendre la 
forme d’un réseautage entre les différents ordres 
professionnels, qui pourrait aussi inclure d’autres 
instances, par exemple les éducateurs physiques, 
des groupes communautaires ou d’autres ressour-
ces qui disposent d’une expertise utile.

Enfin, le GTPPP croit que les ordres professionnels 
se sentant plus particulièrement interpellés par 
les problèmes reliés au poids doivent établir des 
lignes directrices à l’intention de leurs membres en 
ce qui concerne la pratique auprès des personnes 
aux prises avec un problème de poids. Certains 
ordres ont déjà de telles lignes directrices — c’est 
le cas de l’Ordre professionnel des diététistes du 
Québec avec son Manuel de nutrition clinique, qui 
traite de l’obésité et du contrôle du poids chez les 
adultes et chez les enfants.

Finalement, les ordres professionnels ont la possi-
bilité de faire du lobbying auprès du gouvernement 
afin de s’assurer qu’il y a des ressources adéquates 
et suffisantes dans le réseau de la santé pour les 
personnes aux prises avec un problème de poids. 
Ils pourraient contribuer à documenter les besoins 
pour développer une justification de l’ajout de res-
sources (humaines et financières) dans le réseau 
ou encore pour que les frais de consultation pri-
vée, d’une diététiste ou d’un kinésiologue, soit 
remboursés. Ils pourraient aussi réclamer auprès 
du gouvernement la mise en place de mesures 
de contrôle de l’industrie des produits, services et 
moyens amaigrissants.

w www.aspq.org

En janvier 2005, six ordres professionnels qué-
bécois (Collège des médecins du Québec, Ordre 
professionnel des diététistes du Québec, Ordre 
des infirmières et infirmiers du Québec, Ordre 
des pharmaciens du Québec, Ordre des psycho-
logues du Québec et Ordre professionnel des 
travailleurs sociaux du Québec) et une fédération 
professionnelle (Fédération des kinésiologues du 
Québec) ont uni leurs voix pour appuyer un guide 

rédigé par l’Association pour la santé 
publique du Québec en collaboration 
avec l’Institut national de santé publique 
du Québec, Maigrir. Pour le meilleur et non 
le pirew. La diffusion de ce guide n’aurait pas 
eu la même portée sans cet appui massif. Par 
la suite, les ordres se sont engagés à diffu-
ser le document auprès de leurs membres.
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Description

Depuis l’arrivée massive des femmes sur le mar-
ché du travail, le nombre d’enfants en service de 
garde augmente continuellement. Actuellement, 
les milieux de garde régis par le ministère de la 
Famille, des Aînés et de la Condition féminine 
reçoivent chaque jour plus de 65 % des enfants 
de 1 à 5 ans24,25. Parce que tous les enfants man-
gent sur place plusieurs jours par semaine et par-
ticipent à des activités éducatives qui influent  
sur leur développement physique et psychologi-
que, le milieu de garde constitue un milieu d’action 
privilégié.

Au Québec, depuis 1996, un réseau de centres de 
la petite enfance (CPE) est en place. La réforme de 
l’éducation a confirmé le rôle éducatif des CPE en 
proposant le Programme éducatif des centres de 
la petite enfance26, programme qui s’harmonise 
avec le Programme d’éducation préscolaire. Paral-
lèlement au réseau des CPE, qui inclut des garde-
ries autant en installations qu’en milieu familial, un 
réseau de garderies privées est également offert 
aux parents québécois.

Pour l’enfant, le service de garde constitue le pre-
mier milieu d’apprentissage et, en complément de 
la famille, de développement des compétences 
essentielles à une saine gestion de la croissance et 
du poids.

Les principaux acteurs du milieu de garde sont :

•	 Associations des CPE et des garderies privées

•	 Directions de services de garde

•	 Éducateurs

•	 Cuisiniers et fournisseurs de services alimen-
taires

•	 Parents

Bien que la préparation aux étapes ultérieures du 
développement de l’enfant soit au cœur des prio-

rités du service de garde, cette mission inclut de 
façon spécifique les responsabilités associées au 
développement de comportements favorisant la 
santé et le bien-être de l’enfant. Le Programme 
éducatif des centres de la petite enfance en fait 
foi par ses objectifs quant aux attitudes et com-
pétences visées, notamment en ce qui a trait à 
l’acquisition de saines habitudes d’hygiène et d’ali-
mentation, à la capacité de bouger et de dévelop-
per sa motricité de même qu’au développement 
de sa confiance personnelle et de son estime de 
soi. Un environnement favorable à ces comporte-
ments de même qu’à l’estime de soi et au respect 
des autres devrait évidemment être mis en priorité 
par les acteurs du milieu.

Il existe quelques sources d’information qui ont 
examiné la qualité des repas et collations en 
services de garde, de même que l’aménagement 
des lieux et la planification des activités dans les 
milieux de garde27,28,29. De façon générale, on fait 
état de services de bonne qualité, mais il semble 
que l’interprétation et le respect des principes 
directeurs varient d’un milieu à un autre30.

En ce qui concerne le développement d’attitudes 
négatives envers le poids, une étude réalisée dans 
les services de garde québécois a révélé que, dès 
l’âge de 4 ans, les enfants font preuve de préjugés 
au regard de la grosseur31. C’est également ce que 
démontre la littérature scientifique. Ces préjugés 
tendent, dans la plupart des cas, à stigmatiser les 
enfants présentant un format corporel différent.

Actions potentielles

Alimentation

Comme dans le milieu scolaire, la mise en place 
d’un environnement alimentaire sain passe par la 
mise en application d’une politique alimentaire 
adaptée au milieu. Bien sûr, les ententes déjà en 

Le milieu de garde
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place, notamment avec les CSSS, les services gou-
vernementaux et tous les partenaires associés, 
doivent fournir un message cohérent et être mis à 
contribution. Cette politique couvre à la fois l’offre 
d’aliments sains, la promotion d’une saine alimen-
tation par des messages cohérents et des activités 
et jeux éducatifs, l’environnement du repas et la 
formation, le suivi et l’encadrement requis par le 
personnel. La mise en place d’un tel environne-
ment est, dans les services de garde, facilitée par 
la gratuité des repas (coût inclus dans un coût glo-
bal), la rareté des repas pris à l’extérieur ainsi que 
la quasi-absence de compétition externe. De plus, 
par l’introduction précoce d’une variété d’aliments, 
dépassant parfois celle de la famille, on obtient un 
effet direct sur la qualité nutritionnelle et la santé 
des enfants, en plus de favoriser le développement 
des goûts et des préférences alimentaires, ce qui 
constitue un héritage substantiel. Les éducateurs 
et éducatrices jouent un rôle complémentaire à la 
famille dans le développement d’un rapport sain 
aux aliments et au respect des signaux de faim et de 
satiété, déterminant important d’un poids normal.

Les coupures actuelles dans les milieux de garde 
constituent toutefois un enjeu déterminant de la 
consolidation des acquis au regard de l’alimenta-
tion. De plus, le soutien et l’accompagnement des 
cuisiniers et du personnel des services de garde au 
regard de l’alimentation semblent déficients.

Activité physique

Plusieurs composantes peuvent directement être 
intégrées au programme éducatif ou à la planifica-
tion des activités éducatives en lien avec le déve-
loppement cognitif et moteur de l’enfant en service 
de garde. Bien que l’activité physique soit assimilée 
à une turbulence accrue, le développement d’un 
environnement facilitant la pratique de jeux actifs 
demeure essentiel au développement et à la santé 
des tout-petits. Notons, par exemple :

•	 L’aménagement d’aires de jeux amusants, sécu-
ritaires et permettant à l’enfant de bouger à sa 
guise ;

 	 Une augmentation du temps accordé aux acti-
vités actives — intérieures et extérieures, et en 
toutes saisons — et qui tendent à développer 
le goût des enfants pour l’activité physique 
sous toutes ses formes ;

•	 Des activités adaptées aux enfants de diffé-
rents âges fréquentant les services de garde et 
axées sur le développement d’habiletés motri-
ces de base et le plaisir de bouger ;

•	 L’adoption de la durée minimale d’activité phy-
sique quotidienne recommandée ;

•	 Des éducateurs et un personnel participant aux 
jeux et servant de modèles à l’enfant.

Image corporelle positive

Un environnement de vie sain en service de garde 
inclut également des mesures visant à favoriser le 
respect de son propre corps et de celui des autres 
de même que le développement de l’estime de soi, 
qui influera sur la qualité de l’image corporelle de 
l’enfant. Influencés par les normes de la société et 
de la famille, les tout-petits seront confrontés et 
pourront émettre des commentaires sur le format 
corporel des autres enfants. Ceux-ci, commentaires 
anodins ou transformés en taquineries, pourront se 
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traduire en une préoccupation de l’enfant par rap-
port à son poids et à son format corporel. À cet 
âge, les commentaires des enfants ou des adultes 
ont beaucoup d’influence sur le discours et la per-
ception de l’enfant.

Du personnel bien formé, à la base et ensuite par la 
formation continue, relativement aux questions de 

poids, d’alimentation et d’activité physique pourra 
faire les interventions préventives et correctrices 
requises pour faire en sorte que les enfants déve-
loppent un rapport positif avec les aliments, avec 
leur corps, prennent plaisir à bouger, à goûter et 
à découvrir les aliments et les nouvelles activités 
motrices.

Le CPE Agathe la Girafe de Saint-Lambert en  
Montérégie a réellement décidé d’effectuer un 
virage santé chez les 350 enfants qu’il reçoit chaque 
jour, dans deux installations et plusieurs milieux 
familiaux32. Les décideurs ont choisi de mettre en 
place un environnement alimentaire sain et de se 
doter de critères quant à l’alimentation servie. Ils 
ont exigé une formation appropriée de la part de 
leurs deux cuisinières, le soutien d’une nutrition-
niste, le respect du Guide alimentaire canadien 
pour manger sainement de même que des critères 
quant aux aliments offerts (aucune friture, aliments 
frais le plus possible, contrôle des portions selon 
les recommandations, diminution des aliments en 
conserve, fruits et légumes en abondance). Avant 

l’implantation des mesures, des sessions éduca-
tives destinées aux éducatrices des milieux de garde 
furent tenues afin d’assurer que celles-ci deviennent 
des modèles pour les tout-petits.

Du côté de l’activité physique, des sorties quoti-
diennes — hiver comme été — de même que des 
défis actifs mis en place pour développer le goût 
de bouger chez les enfants sont maintenant des 
normes minimales dans ce CPE. Une programmation 
axée sur le développement moteur et l’évolution 
du goût de bouger demeure le pilier de ces change-
ments. Des plus petits aux plus grands, tous pren-
nent part à des activités qui leur sont adaptées.

Un exemple intéressant pour illustrer le rapproche-
ment de partenaires locaux est le programme 
de Garderies bio de l’organisme Équiterre33. Ce 
programme a été mis en place afin de procurer une 
alimentation biologique aux tout-petits ainsi que 
de développer une relation d’approvisionnement 
des CPE en fruits et légumes biologiques locaux. 
Initialement développé sous forme de projet pilote, 
ce projet a pris de l’ampleur, et le nombre de CPE  
associés au projet a continuellement augmenté 
pour atteindre aujourd’hui 37 CPE dans 8 régions  
du Québec, ce qui permet de desservir environ  
2000 enfants.

Proposant des guides d’application du programme, 
Équiterre accompagne chacune des garderies as-
sociées dans sa volonté d’offrir une alimentation 

la plus saine possible aux enfants. Des visites à la 
ferme biologique attitrée de même que des activités 
éducatives visant la sensibilisation à l’agriculture et le 
développement d’une réflexion scientifique sur les 
liens entre la consommation d’aliments biologiques 
et la santé sont également proposées.

Deux évaluations du projet pilote réalisées en 2004 
ont démontré une augmentation des connaissances 
chez les intervenants et les parents, et des décou-
vertes chez les enfants, une comparaison des coûts 
jugée acceptable par les milieux et un lien alimen
taire avec le producteur apprécié, notamment  
pour son accessibilité et les visites éducatives à  
la ferme34,35.
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DESCRIPTION

Au Québec, il y a 3 154 établissements d’ensei-
gnement. Plus de 660 000 enfants fréquentent 
l’école primaire et plus de 455 000 adolescents 
fréquentent l’école secondaire alors que, au 
niveau collégial et universitaire, on trouve près de 
450 000 jeunes36. Les jeunes passent de nombreu-
ses années à l’école ; il s’agit de leur milieu de vie. 
Dès lors, ceci en fait un milieu idéal pour l’adop-
tion de saines habitudes de vie. L’école est une 
plaque tournante dans une communauté, autour 
de laquelle peuvent se tisser les liens signifi catifs 
de collaboration. En conséquence, le secteur sco-
laire est considéré comme un joueur de premier 
plan dans la lutte aux problèmes reliés au poids. 
D’ailleurs, l’amélioration de l’alimentation et l’aug-
mentation du temps actif à l’école reçoivent un 
bon appui populaire. Selon un sondage récent, 
85 % des parents affi rmaient être d’accord pour 
 « bannir la malbouffe des écoles37 ».

Les principaux acteurs du milieu scolaire sont :

• Les commissions scolaires et leur regroupe-
ment, la Fédération des commissions scolaires 
du Québec

• Les directions d’école et leur regroupement, 
la Fédération québécoise des directeurs et 
directrices d’établissement d’enseignement

• Les conseils d’établissement

• Les enseignants et le personnel non 
enseignant

• Les élèves

• Les parents et leur regroupement, la Fédéra-
tion des comités de parents de la province 
de Québec

• Les concessionnaires et traiteurs

Bien que la réussite éducative des jeunes soit au 
cœur des priorités de l’école, l’entente de com-

plémentarité de services entre le MSSS et le MELS 
reconnaît parfaitement ses responsabilités face 
à la promotion de saines habitudes de vie et au 
développement des comportements favorisant la 
santé et le bien-être. Ceci devrait se traduire par 
la mise en place d’un environnement favorable 
à une saine alimentation, à la pratique d’activité 
physique et au respect de la diversité corporelle 
des enfants.

De plus, l’école, en tant que milieu de 
vie, est un puissant dépositaire de nor-
mes sociales de toutes sortes : tenue 
vestimentaire, langage, idées mais aussi 
alimentation et activité physique. Mal-
heureusement, les normes prévalentes 
dans les milieux scolaires au regard de l’ali-
mentation et de l’activité physique sont en 
général plutôt défavorables : peu de temps 
alloué à l’activité physique, peu de jeunes 
marchent pour se rendre à l’école, présence 
répandue de fast-food et de boissons gazeu-
ses, repas servis dans des couverts en plasti-
que, pris rapidement dans un environnement 
souvent bruyant, taquineries sur le poids, 
défi lés de mode où la minceur est encore le 
critère de sélection. Sans le vouloir, ces condi-
tions traduisent le peu d’importance accordée 
à une saine alimentation et à une vie active.

Or, le premier pas à franchir serait de favoriser 
l’émergence d’une norme sociale où bien manger, 
bouger et respecter son corps et celui des autres 
s’inscrivent dans la quotidienneté de l’école.

Bien entendu, on parle moins des cégeps et des 
universités parce que les jeunes sont arrivés à un 
âge où, croit-on, ils ont la capacité de faire de bons 
choix. Or, tout comme les adultes, ils bénéfi cieront 
d’un environnement favorable qui facilitera les 
choix sains. En revanche, la jeunesse est le moment 
des revendications, et nous disposons de quelques 
exemples de services alimentaires institutionnels 

Le milieu scolaire
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ayant changé de concessionnaires sous la pression 
des étudiants quand ce ne sont pas carrément ces 
derniers qui ont pris en main le café étudiant.

Actions potentielles

Alimentation

Un service quotidien d’aliments sains, savoureux 
et accessibles économiquement dans les écoles 
du Québec passe par la mise en œuvre d’une poli-
tique alimentaire. Une telle politique décline les 
contours de nombreux facteurs tels que : 

•	 les caractéristiques des aliments à servir,  
leur préparation et leur coût ;

•	 les conditions dans lesquelles les aliments 
seront servis : les locaux, la durée des repas,  
les couverts, etc. ;

•	 la formation requise par le personnel, les cuisi-
niers, les fournisseurs, les personnes au service, 
etc. ;

•	 le suivi, l’encadrement et le soutien requis.

Son application sera rendue possible par un par-
tenariat entre le milieu scolaire, le milieu de la 
santé et les acteurs de l’industrie agroalimentaire  
(ex. : traiteurs et concessionnaires).

Bien que la mise en œuvre des politiques alimen-
taires bénéficie d’un vent favorable et de la dispo-
nibilité de certains outils concrets, elle rencontrera 
certainement plusieurs obstacles, et des solutions 
devront être avancées. Par exemple, certaines 
écoles ont trouvé comment gérer la présence 
de compétiteurs dans l’environnement immédiat 
de l’école tandis que d’autres arrivent à aplanir la 
contrainte monétaire pour tenir compte du niveau 
socioéconomique de certains quartiers.

Activité physique

Diverses composantes peuvent être intégrées à 
une politique pour une école active :

•	 un accroissement du temps pendant lequel les 
jeunes bougent : cours d’éducation physique, 
récréation, activités parascolaires ;

•	 un choix d’activités orientées vers le dévelop-
pement d’une relation positive avec l’activité 
physique ;

•	 des mesures visant à ce que plus de jeunes 
marchent ou prennent leur vélo pour venir à 
l’école : corridors de marche et de vélo, auto-
bus pédestres, lieux sécuritaires pour remiser 
les vélos, etc. :

•	 une concertation avec le milieu municipal et 
communautaire afin de maximiser l’utilisation 
des installations sportives.
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Image corporelle positive

Finalement, un environnement de vie sain inclut 
aussi l’acceptation de soi et un respect pour les 
différents formats corporels. Les adolescents sont 
vulnérables aux modèles corporels irréalistes 
bombardés par les médias. L’école est un milieu 
propice aux taquineries, voire l’intimidation, pour 
les jeunes ayant un format corporel différent. Ces 
derniers peuvent développer une préoccupation 
excessive à l’égard du poids, qui se traduit sou-
vent par l’utilisation de méthodes malsaines de 
contrôle du poids comme le jeûne, l’initiation au 
tabagisme, la consommation de produits amaigris-
sants ou encore une diminution de l’estime de soi. 

Pour obtenir des résultats, on s’attend à ce que 
les acteurs de tous les niveaux du secteur scolaire 
s’engagent, selon leurs mandats respectifs, à favo-
riser la création d’un environnement où les élèves 
puissent manger sainement, être actifs et dévelop-
per leur estime de soi. Pour atteindre cet objectif, le 
point de départ est une volonté politique des diri-
geants au plus haut niveau et une mobilisation de 
la base. À la rencontre des deux, on peut s’attendre 
à trouver l’action. Il s’agit alors de s’assurer de la 
coordination et de la concertation entre différents 
partenaires afin de garantir une convergence, une 
cohérence et une complémentarité des efforts.

Depuis plus de 30 ans, la Commission scolaire de 
Montréal applique une politique alimentaire qui 
vise à favoriser l’acquisition de saines habitudes 
alimentaires et à offrir aux élèves des repas nutritifs 
et équilibrés38. Les menus sont approuvés par des 
nutritionnistes et sont conformes au Guide alimen-
taire canadien pour manger sainement. Ainsi, cha-
que repas comprend un aliment des quatre groupes 
alimentaires tandis que la vente et la consomma-
tion d’autres aliments, comme les friandises ou les 
boissons gazeuses, sont limitées ou complètement 
proscrites.

Une mesure stricte préconisant le 
service de légumes dans toutes les 
assiettes a fait en sorte qu’on a, après 
seulement quelque mois, constaté de 
moins en moins de restes de légumes 
dans les assiettes. L’habitude vient en 
mangeant !

Une politique incitative au regard des prix 
a permis de rehausser la consommation de 
lait et de muffins au détriment des boissons 
gazeuses et des pâtisseries plus denses en 
énergie.

Depuis presque 20 ans, l’école Pierre de Coubertin 
est la seule école au Québec à consacrer le tiers du 
temps pédagogique à l’activité physique39. Les élèves 
bénéficient d’une heure d’éducation physique par 
jour, heure durant laquelle ils découvrent diverses 
activités physiques : sports collectifs, course à pied, 
gymnastique, natation ou patin. De plus, une fois 
par année, élèves, professeurs et direction d’école 
profitent d’une semaine de plein air à l’extérieur de 
la ville.

L’école a dû réduire le temps consacré à d’autres 
matières, comme la géographie ou l’histoire, au pro-
fit de l’éducation physique. Mais ce choix s’est avéré 
payant : peu d’absentéisme, syndrome du trouble 
déficitaire de l’attention avec hyperactivité plutôt 
rare, etc. Les enfants ayant comblé leur besoin 
naturel de bouger, ils sont plus concentrés. De plus, 
leur rendement scolaire se situe au-dessus de la 
moyenne québécoise.
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Description

À l’instar des écoles, on peut considérer les muni-
cipalités comme un milieu de vie. Au Québec, les 
municipalités possèdent une grande autonomie 
politique, administrative et financière. Elles ont 

le pouvoir d’adopter et d’appliquer 
des politiques et des réglementa-
tions, de zoner, de taxer. Le secteur 
municipal possède des leviers pour 
influencer directement les envi-
ronnements physiques. En effet, 
les municipalités régionales de 
comté (MRC) ont la responsabilité 
de concevoir un schéma d’amé-
nagement et en retour les muni-
cipalités, un plan d’urbanisme. De 
plus, les municipalités gèrent de 
nombreuses installations et ser-
vices, notamment le transport 
en commun. Elles peuvent donc 
influer grandement sur l’offre 

alimentaire et la pratique d’activités physiques de 
leurs citoyens.

On compte neuf grandes villes au Québec, qui 
concentrent 53 % de la population. À l’autre bout 
du spectre, on dénombrait, en janvier 2005, 752 
municipalités de moins de 2000 habitants40. Évi-
demment, les actions à mettre œuvre seront 
tributaires de cette grande disparité entre les 
municipalités, celle-ci affectant la capacité et les 
possibilités d’actions des municipalités.

Voici une liste non exhaustive d’acteurs du milieu 
municipal :

•	 Les maires

•	 Les conseillers municipaux

•	 Les employés municipaux

•	 Les municipalités régionales de comté (MRC)

•	 L’Union des municipalités du Québec (UMQ)

•	 L’Association québécoise du loisir municipal 
(AQLM)

•	 Le Réseau québécois de Villes et Villages en 
santé

•	V ivre en ville

•	 Carrefour Action municipale et famille

Dans la seconde moitié du siècle dernier, le déve-
loppement des villes nord-américaines s’est 
orienté vers la mise en place d’infrastructures 
favorisant l’utilisation de l’automobile. En retour, 
celle-ci favorise la dispersion et le développement 
des couronnes urbaines. Une étude indique que 
le « prix » pour habiter en banlieue est un poids 
moyen de 3 kg supérieur aux individus qui habitent 
des zones plus densément peuplées41. Les normes 
d’aménagement ont aussi favorisé le développe-
ment de zones uniformes : commerciale, indus-
trielle, domiciliaire. Cette uniformisation s’arrime 
bien avec l’utilisation de l’automobile. En revan-
che, les distances entre les destinations devien-
nent trop importantes et découragent l’utilisation 
des moyens de transport actif, entre le travail et le 
domicile par exemple.

Sur le plan de l’alimentation, une réflexion s’im-
pose quant à l’offre alimentaire qu’on retrouve 
dans les municipalités. Par exemple, pourquoi 
existe-t-il une telle prédominance de fast-food 
et de friandises dans les arénas et les parcs des 
municipalités ? Pourquoi presque chaque ville du  
Québec comporte à son entrée une série de 
bannières de restauration rapide qui par ailleurs 
côtoient les nombreux rois et reines de la frite ? 
Pourquoi trouve-t-on des distributrices de bois-
sons gazeuses à la porte de tous les commerces 
et édifices publics ? Bien que cette culture alimen-
taire soit ancrée chez les Québécois et qu’elle 
fasse partie du paysage des municipalités, elle 
n’est certainement pas compatible avec le main-
tien d’un poids souhaitable.

Le milieu municipal
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Actions potentielles

Le plan d’aménagement d’une ville ou d’une muni-
cipalité est le premier outil pouvant amener le 
Québec à se couvrir de voies cyclables et piéton-
nières, récréatives et utilitaires, visant à favoriser les 
déplacements actifs chez les jeunes et les adultes. 
La revitalisation des quartiers par de grands trot-
toirs, le mobilier urbain (bancs, fontaines, abribus, 
etc.) et l’aménagement paysager rendent la mar-
che et le cyclisme plus agréables.

Toutefois, plusieurs citoyens, notamment les 
parents, sont inquiets en ce qui concerne la sécu-
rité, que ce soit en raison de l’éclairage des rues ou 
au regard des véhicules moteurs. C’est d’ailleurs 
sous ce prétexte que plusieurs parents recondui-
sent leurs enfants en voiture plutôt que de favo-
riser l’utilisation du vélo, du transport en commun 
ou de la marche.

Un bon plan d’aménagement incorpore la notion 
de mixité des fonctions, c’est-à-dire que, à l’inté-
rieur d’un périmètre donné, qui se franchit bien à 
pied ou à vélo, les citoyens ont accès à une gamme 
de services.

Les utilisateurs du transport en commun mar-
chent davantage. Cependant, pour privilégier le 
transport en commun, celui-ci doit être commode 
et peu coûteux. Son utilisation doit se comparer 
avantageusement à celle d’un véhicule personnel. 

Il faut aussi prévoir la complémentarité entre les 
différents modes de transport (vélo, autobus, etc.). 
Les municipalités et leurs partenaires sont déci-
sionnels en matière de transport en commun.

Tel que cela a été mentionné pour le secteur sco-
laire, des ententes avec les milieux scolaire et 
communautaire permettent de rendre les infras-
tructures et l’équipement sportif accessibles en 
dehors des heures de classe. Il y aurait lieu de 
maximiser et de multiplier ces ententes.

Sur le plan alimentaire, l’accès aux marchés publics 
favorisent l’approvisionnement en produits locaux 
et de saison, et constitue une mesure favorable non 
seulement à la santé des citoyens mais aussi à la 
santé et à l’image de l’agriculture québécoise. Dans 
un même ordre d’idées, les municipalités peuvent 
offrir des jardins communautaires, ce qui favorise à 
la fois la saine alimentation, l’activité physique et 
les liens entre citoyens.

L’amélioration de la qualité de l’offre alimentaire 
dans les installations municipales (arénas, cen-
tres sportifs, parcs, etc.) peut se faire en prenant 
en considération la qualité des aliments offerts 
dans l’élaboration des cahiers des charges. De plus, 
tout en laissant la possibilité de choisir, les muni-
cipalités peuvent favoriser la consommation de 
meilleurs aliments par l’application d’une politi-
que de prix incitative.

La Ville de Québec a récemment élaboré 
son plan directeur d’aménagement et 
de développement (PDAD)42 dans l’op-
tique de « planifier l’aménagement et le 
développement du territoire dans une 
perspective de développement durable ».

Quatre grandes interventions guide-
ront l’aménagement du territoire :

1.	 consolidation de l’organisation des 
espaces urbains en améliorant le pay-
sage et en créant des milieux animés 
et conviviaux pour les piétons ;

2.	 rapprochement des services de la 
population ;

3.	 planification du développement urbain 
dans une perspective de développe-
ment durable ;

4.	 création d’un réseau reliant entre eux 
les parcs, les berges des cours d’eau,  
y compris celles du fleuve, et les  
montagnes.

Ainsi, certaines orientations du PDAD de 
la Ville de Québec conduiront à l’aména-
gement de milieux favorables à l’adoption 

d’un mode de vie actif. De plus en 2003, 
la Ville de Québec a aussi adopté une 
politique sport, activité physique et plein 
air, résultat d’une vaste consultation. 
Les cinq orientations de cette politi-
que sont mises en œuvre, notamment 
grâce à des plans d’action et des plans 
directeurs spécifiques qui appellent 
la collaboration de différents services 
de la Ville et plusieurs partenaires.
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Description

Le milieu de travail constitue un autre milieu de 
vie, pour les adultes cette fois. En effet, la popu-
lation active passe le tiers de sa journée en milieu 
de travail, y mange et se transporte pour s’y rendre.  
Il offre donc des occasions d’actions pour pro-
mouvoir la santé et prévenir les problèmes reliés 
au poids.

Un peu comme les municipalités, les milieux de 
travail diffèrent les uns des autres, notamment 
par leur taille, leur santé financière, leur culture et 
donc leurs capacités à implanter des mesures de 
promotion de la santé. Toutefois, ils mettent en 
place des politiques internes qui peuvent grande-
ment influer sur la santé des travailleurs. D’ailleurs, 
à ce chapitre, certains pourraient être qualifiés de 
« champions », tandis que d’autres n’ont jamais 
considéré cet aspect.

De nombreux acteurs peuvent contribuer à pro-
mouvoir la santé des travailleurs. En voici une liste 
non exhaustive :

•	 Les dirigeants d’entreprises

•	 Les directeurs et responsables des ressources 
humaines

•	 Les responsables de la santé et sécurité  
du travail

•	 Les syndicats

•	 Les comités de santé et sécurité du travail 

•	 Les comités d’employés

Les coûts des médicaments, des avantages sociaux 
et de l’absentéisme ne cessent de croître, deve-
nant un fardeau économique important pour les 
entreprises43, ce qui amène de plus en plus de 
dirigeants à considérer les bénéfices potentiels 
d’investir dans la santé des employés. Selon cer-
taines études, pour un investissement de 100 $ 
par employé dans diverses mesures de promo-

tion de la santé, l’entreprise peut s’attendre à un 
rendement pouvant atteindre 500 $ par employé, 
notamment sous forme d’augmentation de la pro-
ductivité, de diminution de l’absentéisme et de 
roulement du personnel ainsi qu’en réduction de 
frais médicaux44.

Les préoccupations d’une entreprise sont souvent 
reliées à son environnement externe : répondre 
aux exigences de sa clientèle, faire des profits, 
etc. Il faut maintenant faire valoir que les exigen-
ces d’une organisation envers la clientèle externe 
passe aussi par la satisfaction des besoins de la 
clientèle interne : les employés. Cette satisfaction 
peut se traduire par diverses stratégies, dont des 
mesures favorisant la santé des employés45.

Actions potentielles

Une politique de santé qui assurerait la création 
d’un environnement favorisant la saine alimenta-
tion et la pratique d’activités physiques pour les 
employés, incorporée à son plan d’affaires, consti-
tue une option gagnante pour les entreprises.

Le temps ayant été rapporté comme étant un 
obstacle important à la préparation des repas et à  
la pratique d’activités physiques46, une meilleure 
conciliation travail-famille constituerait un élé-
ment de solution pour les familles. Un horaire 
de travail flexible est une mesure de conciliation  
travail-famille souvent mentionnée.

Plus particulièrement, en ce qui a trait à l’activité 
physique, la politique de santé pourrait compren-
dre l’installation de supports à vélos et de douches, 
l’offre d’un tarif préférentiel à un centre de condi-
tionnement physique, la valorisation financière de 
la marche ou du vélo comme moyen de transport 
pour se rendre au travail, le soutien financier de 
ligues récréatives ou encore l’organisation sur les 
lieux de travail d’activités sportives.

Le milieu de travail
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Concernant l’alimentation, la politique de santé 
pourrait inclure le fi nancement partiel de menus 
santé à la cafétéria, une politique de prix incitative 
pour favoriser la consommation d’aliments sains 
et nutritifs dans les distributrices automatiques, 
s’assurer d’avoir un nombre suffi sant d’appareils 
permettant de réfrigérer ou de réchauffer les ali-
ments et développer un système de signalisation 
indiquant clairement les meilleures options à la 
cafétéria.

Le comité santé d’une entreprise pourrait faire 
connaître les « bons coups » pour motiver d’autres 
milieux de travail à apporter des changements ou 
encore participer à des campagnes nationales de 
promotion de la santé.

Le partenariat entre le milieu communautaire et le 
milieu de travail pourrait s’avérer fructueux, cer-
tains groupes ayant développé des initiatives très 
intéressantes pour le milieu de travail.

Bristol-Myers Squibb Canada, une grande 
entreprise pharmaceutique, a reçu en 
2002-2003 le prix ISO familles47. La 
haute direction de Bristol-Myers Squibb 
s’est engagée réellement en faveur de 
la qualité de vie de ses employés et 
s’est attaquée aux détails qui grugent 
le temps libre de son personnel pour 
ainsi lui offrir des solutions adaptées.

La multinationale ne lésine pas sur 
le bien-être de ses employés : horai-
res fl exibles, télétravail, congés sans 
traitement, horaire d’été, gymnase, 

cours de yoga, salon de coiffure, net-
toyeur, produits pharmaceutiques à 
prix réduit, changement de pneus des 
voitures dans le stationnement, etc.

Grâce à ces mesures et à bien d’autres 
(environ 40), Bristol-Myers Squibb s’as-
sure du bien-être et de la fi délité de ses 
employés et, du même coup, a réduit de 
moitié son taux de départs volontaires.
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Le milieu associatif

Description

Les organismes sans but lucratif (OSBL) ou non 
gouvernementaux (ONG), et notamment les orga-
nismes communautaires, ont souvent pour mission 
l’amélioration d’un aspect de la qualité de vie des 
citoyens, autant individuellement que collective-
ment, dans une perspective de changement social. 
Ils jouissent d’une grande autonomie d’action, en 
ce sens ils déterminent leur mission, leurs orien-
tations et leurs modes de gestion selon leur pro-
pre volonté, à partir des besoins qu’ils ont décelés 
dans leur collectivité. Le Québec compte de nom-
breux organismes et associations qui visent une 
transformation des conditions sociales et qui s’en-
gagent dans la lutte contre la pauvreté ou la dis-
crimination sociale ; l’amélioration des habitudes 
de vie ; l’élimination de dépendances ; le regroupe-
ment de personnes en vue de partager des idées, 
des activités et des ressources. Selon leur mission, 
les associations privilégient des modes d’action 
différents pouvant inclure l’éducation populaire, 
le développement local ou l’action politique en 
vue de transformer des lois, des institutions, des 
mentalités, etc.

Néanmoins, la précarité des ressources pose une 
limite aux moyens d’action d’un grand nombre 
d’associations et d’organismes. Ils peuvent puiser 
à différentes sources de financement, et certains 
reçoivent un soutien de l’État, qui reconnaît leur 
apport essentiel à l’amélioration de la santé et 
du bien-être de la population et qui leur accorde 
l’autonomie nécessaire à la réalisation de leur  
mission.

Les acteurs du milieu associatif qui œuvrent spéci-
fiquement dans un des trois secteurs stratégiques 
ayant un lien avec la problématique du poids (envi-
ronnement bâti, agroalimentaire et socioculturel) 
ou ayant un lien plus englobant (général), peuvent 
contribuer. Voici une liste non exhaustive d’asso-

ciations ou d’organismes liés à l’un ou l’autre de  
ces secteurs :

Général

(Problématique du poids, maladies chroniques, 
promotion de l’activité physique ou plusieurs  
thèmes)

•	 ÉquiLibre, Groupe d’action sur le poids

•	 Fondation des maladies du cœur du Québec

•	 Option consommateurs

•	 Québec en forme

•	 Sports Québec

Environnement bâti

•	V élo Québec

•	 Transport 2000 Québec

•	 Fondation Rues principales

•	 Association québécoise du transport  
et des routes

Agroalimentaire

•	 Équiterre (également actif en environnement 
bâti)

•	 Regroupement des cuisines collectives  
du Québec

•	 Conseil pour le développement de  
l’agriculture du Québec

Socioculturel

•	 Réseau québécois d’action pour la santé  
des femmes

•	 Réseau Éducation-Médias

•	 MédiAction

Le milieu associatif a un pouvoir d’influence et une 
capacité de mobilisation, de véritables atouts lui 
permettant de faire des pressions ou du lobbying 
auprès de différentes instances. Enfin, en raison de 
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leur expertise dans un domaine donné et de leur 
proximité des collectivités, les associations sont 
des partenaires de choix dans la mise en œuvre 
d’interventions et de programmes.

Actions potentielles

L’éventail des interventions que le milieu associa-
tif peut mener est large et ne peut être couvert ici. 
Outre des actions spécifiques, c’est par son rôle 
unique que le milieu associatif peut contribuer au 
changement.

L’expertise des associations est particulièrement 
mise à contribution par leur participation à des 
mécanismes de concertation et de partenariat, 
des pratiques inhérentes au milieu associatif, à la 
fois entre les acteurs du milieu et avec les acteurs 
d’autres secteurs. Ces voies permettent aux asso-
ciations de devenir maîtres d’œuvre ou partenaires 
dans le développement et la mise en place de plu-
sieurs actions ou programmes :

•	 cuisines collectives, jardins communautaires, 
groupes d’achats ;

•	 conception d’infrastructures telles que les 
parcs et les aires de récréation, l’aménagement 
de pistes cyclables et piétonnières ;

•	 divers programmes en milieu de travail, sco-
laire ou communautaire.

Le milieu associatif peut établir diverses collabo-
rations avec les médias et ainsi modifier graduel-
lement l’opinion publique. Il peut concevoir et 
mettre en œuvre des campagnes de sensibilisa-
tion et d’éducation des citoyens pour contribuer 
à modifier les normes sociales à l’égard de l’utili-
sation des modes de transport actif, du coût des 
aliments, etc. Il peut aussi contribuer à modifier le 
discours à l’égard de l’obésité et de l’image corpo-
relle par rapport à la santé. Il pourrait aussi mener 
une campagne de conscientisation du modèle uni-
que de beauté et de l’extrême minceur promus par 
les médias, la mode et le show-business.

Une contribution essentielle des associations et 
des organismes est de dénoncer les facteurs en 
cause dans l’« épidémie » et de faire pression, direc-
tement et par la voie des médias, sur le gouverne-
ment et les industries afin d’obtenir le changement 
social requis. Ils peuvent revendiquer, par exem-
ple, une loi plus sévère concernant les produits, 
services et moyens amaigrissants, le renforcement 
de la réglementation sur la publicité destinée aux 
enfants, l’implantation de politiques alimentaires 
en milieu scolaire, la mise en place de pistes cycla-
bles dans les centres-villes pour les déplacements 
utilitaires, etc.

Enfin, les associations et les organismes pourraient 
développer ou intensifier les partenariats avec les 
chercheurs et le milieu universitaire afin de s’as-
surer que les projets de recherche correspondent 
mieux aux besoins de la communauté.

Fondée en 1967, Vélo Québec Asso-
ciationx vise à encourager et faciliter la 
pratique de la bicyclette, en ville comme 
à la campagne. L’organisme offre des 
formations aux cyclistes et aux profes-
sionnels des transports et de la voirie, de 
l’aménagement des parcs et des loisirs.

Il se préoccupe également de l’amélio-
ration de la sécurité sur les routes et des 
conditions de circulation des cyclistes. 
En 1995, il a collaboré à l’élaboration 

de la politique sur le vélo du ministère 
des Transports, de laquelle découle la 
mesure d’asphaltage des accotements 
sur les routes régionales, élément clé 
du développement du cyclotourisme.

Depuis sa fondation, Vélo Québec  
Association suit l’évolution de la pratique 
du vélo au Québec, et notamment ses 
répercussions sur les transports, l’environ-
nement, le tourisme et l’aménagement 
urbain. Il apporte aussi une assistance 

technique : son Guide technique d’amé-
nagement des voies cyclables est une 
référence ici et ailleurs dans le monde.

Sous l’égide du ministère des Transports du 
Québec, et avec de nombreux partenaires 
régionaux et municipaux, Vélo Québec  
Association assure la planification et la 
gestion de La Route verte. En 2005, le 
plus long itinéraire cyclable d’Amérique 
comptera plus de 4 300 kilomètres de voies 
cyclables, reliées entre elles et balisées.

l’action selon les secteurs
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Description

Le secteur agroalimentaire comprend plusieurs 
sous-secteurs, de la production agricole jusqu’à  
la distribution des aliments. L’agriculture est la  
plus importante activité du secteur primaire au 
Québec, autant du point de vue économique que 
de celui de l’emploi. À ceci s’ajoutent la transfor-
mation et la distribution des aliments, qui génè-
rent encore plus d’emplois et de revenus.

Au total, le secteur agroalimentaire québécois 
fournit près de 450 000 emplois, soit 12 % de l’em-
ploi total, et représente une contribution d’environ 
6,5 % au produit intérieur brut (PIB) de l’économie 
québécoise. En 2002, au moins 10 % de l’emploi 
régional était attribuable au secteur agricole pour 
13 des 17 régions administratives du Québec. À ce 
titre, l’industrie agroalimentaire est un des moteurs 
de l’économie du Québec et, plus spécifiquement, 
de la vitalité économique des régions48.

Les aliments constituent non seulement une res-
source vitale mais aussi une source de plaisir et de 
convivialité. De plus, notre autonomie alimentaire 
comme société est un déterminant économique. 
À ce titre, le secteur agroalimentaire joue un rôle 
clé dans la problématique du poids et doit tra-
vailler en partenariat pour contribuer à résoudre le 
problème.

Cette industrie comprend de nombreux acteurs. 
Parmi eux, mentionnons :

•	 Les producteurs et leurs regroupements, 
l’Union des producteurs agricoles (UPA) et les 
Fédérations spécialisées (une vingtaine)

•	 Les entreprises du secteur de la transformation 
alimentaire et leur regroupement, le Conseil 
de la transformation alimentaire (CTAC)

•	 Les chaînes de distribution, Métro, Sobeys, 
Loblaw, et leur regroupement, le Conseil  
canadien de la distribution alimentaire (CCDA)

•	 Les restaurateurs et leurs regroupements,  
l’Association des restaurateurs du Québec 
(ARQ) et le Conseil des chaînes de restaurants 
du Québec (CCRQ)

•	 Les concessionnaires et traiteurs

•	 L’Institut du tourisme et de l’hôtellerie  
du Québec (ITHQ)

•	 Les écoles de cuisine

Actions potentielles

Plusieurs actions sont à envisager : limiter la teneur 
en sucre et en gras dans les aliments transformés, 
diminuer la taille des portions, accroître les choix 
sains, notamment en matière de collations, et 
limiter les choix moins sains, et exercer une politi-
que préférentielle de prix, orienter la recherche et 
le développement de nouveaux aliments et bois-
sons vers des options santé, revoir les pratiques 
de marketing, de mise en marché et de publicité, 
rendre l’information sur le contenu des aliments 
disponible aux consommateurs.

À la base, si on souhaite avoir des mets sains et 
savoureux, il est indispensable de passer par la 
formation du personnel de services alimentaires, 
de la restauration et de la transformation. Il est 
important de briser le mythe que la saine ali-
mentation est fade et ennuyeuse. Des attitudes 
favorables constituent un préalable qui favorisera 
l’appropriation des connaissances sur les caracté-
ristiques nutritionnelles des aliments ainsi que sur 
les liens entre les aliments et la santé.

Un enjeu important est la base sur laquelle les 
changements dans l’industrie agroalimentaire 
doivent être effectués : une base volontaire ou 
réglementaire. Le volontariat est une avenue où 
les résultats sont plus aléatoires et plus lents. Elle 
peut favoriser ou défavoriser les entreprises selon 

Le secteur agroalimentaire
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leur santé financière. En revanche, bien qu’elle soit 
perçue négativement, l’imposition de réglemen-
tations peut parfois s’avérer intéressante parce 
qu’elle positionne les entreprises compétitrices 
sur la même ligne de départ. De plus, cette stra-
tégie peut amener des résultats rapidement et à 
moins de frais.

Chose certaine, compte tenu de l’expertise pro-
pre détenue par ces acteurs, leur contribution à la 
détermination des solutions les plus appropriées 
et efficaces est souhaitée.

La Carélie du Nord est une province fin-
landaise qui était dans les années 1970 
aux prises avec un taux de mortalité par 
maladies cardiovasculaires (MCV) parmi 
les plus élevés du monde. En 1972, par 
suite d’une mobilisation de la population, 
un vaste programme de santé du cœur 
comprenant de multiples composantes a 
été mis en place. En 1995, le taux annuel 
de mortalité attribuable aux MCV avait 
diminué de 70 % dans la population des 
travailleurs comparativement au taux 
avant le programme49.

Les Finlandais étaient de gros consom-
mateurs de produits laitiers, contribuant 
à l’apport élevé en gras saturés de la 
population. Ils étaient aussi de faibles 
consommateurs de fruits et légumes. 
La modification de l’alimentation de la 
population représentait un réel défi et, 
d’entrée de jeu, la collaboration de l’in-
dustrie agroalimentaire à ce défi n’était 
pas évidente.

En effet, l’industrie se sentait menacée. 
En particulier, l’industrie laitière était 

un fleuron de l’agriculture finlandaise. 
Sur le plan structurel, les producteurs 
étaient rémunérés en fonction du taux de 
matières grasses contenues dans le lait. 
De plus, les producteurs craignaient l’im-
portation massive de fruits et légumes, la 
production de ces aliments étant difficile 
sous ces latitudes. Un partenariat très 
fructueux a pourtant permis l’atteinte de 
l’objectif du programme sans pour autant 
nuire à l’industrie.

On a modifié le système de rémunération 
des producteurs laitiers, en calculant 
les revenus à partir du taux de protéines 
plutôt que celui des matières grasses 
contenues dans le lait. Pour augmenter la 
consommation de fruits et légumes sans 
recourir à l’importation massive, un pro-
gramme comprenant des incitatifs finan-
ciers a été mis en place pour développer 
la culture des petits fruits. Par ce partena-
riat, on a pu maintenir la notoriété et les 
revenus des producteurs agricoles tout en 
atteignant les objectifs de santé.

Depuis plus de 12 ans, le Réseau des 
Menus Mieux Vivre50 remet le prix 
Chef santé. Ce prix cherche à créer un 
pont entre la gastronomie et la santé, 
et souligne le travail accompli par une 
ou un chef, cuisinier ou pâtissier, qui a 
su incorporer dans ses menus les prin-
cipes d’une saine alimentation tout en 
conservant le plaisir de bien manger. 
Le prix est remis au cours du banquet 
annuel de la Société des chefs, cuisi-
niers et pâtissiers du Québec.

Le Réseau des Menus Mieux Vivre 
est un ensemble d’établissements 
partout au Québec qui s’est donné 
comme mission de créer des envi-
ronnements alimentaires sains pour 
la population québécoise. Par sa 
présence dans le milieu des métiers 
de bouche, il appuie des partenaires 
dynamiques qui maintiennent, chacun 
à sa façon, une vision santé de plus 
en plus appréciée par la clientèle et 
considérée dans le milieu même des 
chefs comme un créneau gagnant.

l’action selon les secteurs
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Description

Le développement du secteur socioculturel repré-
sente un enjeu économique et culturel important, 
car son dynamisme conditionne pour beaucoup 
l’avenir de la langue et de la culture francophone 
au Québec. Au delà de l’information et du divertis-
sement, il joue un rôle déterminant dans la trans-
mission des normes sociales et conditionne les 
préoccupations, les perceptions et les compor-
tements des individus en lien avec le poids, l’ali-
mentation, l’activité physique, le transport et plus 
largement la santé.

De plus, le secteur socioculturel constitue un 
maillon important, mais souvent insoupçonné, 
dans la problématique du poids : les modèles cor-
porels de minceur et de jeunesse éternelle sont 
projetés dans les magazines, à la télévision et sur 
la grande toile, souvent au moyen de la publicité. 
Pensons à la publicité sur les automobiles, la nour-
riture, les restaurants, les produits amaigrissants ; 
pensons au traitement médiatique de la problé-
matique du poids dans les quotidiens et les maga-
zines ou encore des campagnes orchestrées pour 
orienter les choix des consommateurs.

Le secteur des médias comprend la radio, la télé-
vision, incluant la production indépendante et les 
services techniques (postproduction), la télédistri-
bution, les médias écrits et Internet. Les entrepri-
ses du secteur des médias génèrent des activités 
de près de 5,9 milliards de dollars et employaient, 
en 2002, 49 000 personnes51. Le secteur est carac-
térisé par une forte convergence.

Au Québec, le secteur de la publicité comprend 
près de 150 entreprises ; pris dans son sens large, il 
comprend les cabinets de relations publiques, les 
entreprises de placements média, les agences de 
promotion et de marketing, les firmes de recher-
che et les services interactifs. Le secteur possède 
un chiffre d’affaires de plus de 556 millions de dol-
lars et emploie environ 5 000 travailleurs51.

Le Québec constitue le cœur de l’industrie de la 
mode au Canada puisque 55 % des emplois et 60 % 
des livraisons au pays sont de fabrication québé-
coise. L’industrie du vêtement au Québec génère 
46 000 emplois directs. Montréal est le 3e cen-
tre de production vestimentaire en Amérique du 
Nord, après Los Angeles et New York52.

Parmi les acteurs de ce secteur, on retrouve : 

•	 Quebecor et ses filiales : le réseau de télévi-
sion TVA, Le Journal de Montréal, les revues 
Clin d’œil, Filles d’aujourd’hui, le site Canoë 
sur Internet

•	 Rogers Communications

•	 Groupe Transcontinental

•	 Gesca ltée

•	 Agences de publicité, de communication et 
de relations publiques telles que le Groupe 
Cossette Communication-Marketing, Publi-
cis Montréal, BCP, Marketel, BBDO Montréal, 
Palm Publicité Marketing

•	 Institut des manufacturiers du vêtement du 
Québec (IMVQ)

•	 Association professionnelle des designers de 
mode du Québec (APSMQ)

•	 Liaison Mode Montréal

Actions potentielles

Le GTPPP souhaite que ce secteur adopte des pra-
tiques plus responsables par l’adoption de codes 
d’éthique et de bonnes pratiques. La première 
action pourrait être l’adoption d’un code de prati-
ques responsables en matière de publicité destinée 
aux enfants. En face de l’influence importante de la 
publicité comme outil de façonnement des attitu-
des et des comportements au regard par exemple 
du choix des aliments, des menus au restaurant, 
de l’automobile, des produits, services et moyens 

Le secteur socioculturel
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amaigrissants (PSMA), etc., le secteur de la publi-
cité démontrerait son engagement en édictant un 
code de déontologie. Pour favoriser son respect, 
l’application du code pourrait comprendre un pro-
gramme de renforcement positif et négatif.

Le secteur de la mode et leurs partenaires, les 
agences de publicité et les magazines, pourraient 
préciser des règles au regard des modèles corpo-
rels. Pour encourager le respect de ces règles, des 
comités de vigilance composés de personnes de la 
société civile en feraient le suivi.

En 2003, l’ASPQ a mené une analyse sur les PSMA 
disponibles au Québec53. Les conclusions indi-
quent que la majorité des produits ne respectent 
pas les critères de saine gestion du poids. Pourtant, 
ils font l’objet de publicité stipulant le contraire. 
Ceci va dans le même sens que les résultats d’une 
vaste étude menée par la Federal Trade Commission 
aux États-Unis54. Ce rapport conclut au recours 

très répandu à des prétentions mensongères dans 
la publicité. Les producteurs de ces produits, les 
agences de publicité et les médias qui acceptent 
de les placer dans leurs pages ont tous une res-
ponsabilité à cet égard. Une réforme importante 
dans ce domaine s’impose. Le GTPPP invite les 
acteurs concernés à se mettre à table.

Ce secteur a profité durant les dernières décennies 
du vent de la déréglementation, ce qui a permis un 
certain relâchement dans les pratiques, la conver-
gence dans le secteur des médias, etc. Comme 
dans le secteur agroalimentaire, l’enjeu, de la base 
même, de mise en place de mesures est impor-
tante : l’adoption de codes volontaires et/ou la 
réglementation. Bien que la réglementation puisse 
être envisagée par le gouvernement, le secteur 
socioculturel gagnerait à reconnaître sa contribu-
tion au problème et à mettre de l’avant des gestes 
correctifs significatifs.

Le magazine Châtelaine rejoint men-
suellement plus d’une Québécoise fran-
cophone sur quatre (27 %). Plus du tiers 
(35 %) des lectrices de Châtelaine sont de 
« jeunes griffées » : elles suivent la mode 
et sont fières de porter des vêtements 
dernier cri, elles aiment magasiner pour 
des vêtements et lisent les magazines de 
mode55.

Dans le Châtelaine d’octobre 2002, Lise 
Ravary, rédactrice en chef et éditrice du 
magazine, prenait de grands engagements 

envers le lectorat et annonçait certains 
changements au célèbre magazine :

•	 tous les mannequins auraient 25 ans 
ou plus ;

•	 les photographies de femmes présen-
tées dans le magazine ne seraient pas 
modifiées par ordinateur ;

•	 le magazine continuerait d’être un agent 
de changement social, en prenant par-
tie pour l’égalité entre les sexes, tout en 
respectant les différences.

Bien qu’on retrouve dans Châtelaine les 
rubriques habituelles (mode, beauté, 
cuisine), le magazine est équilibré par 
le fait qu’on peut aussi y lire des articles 
sur l’exploration de soi, les femmes dans 
le monde, l’environnement et la justice 
sociale. Châtelaine connaît un véritable 
succès avec plus de 1 200 000 lectrices, 
une clientèle de femmes matures, sans 
compter les hommes qui liraient de plus 
en plus la revue56.

La firme Dove a lancé à l’échelle mondiale 
L’initiative de vraie beautéy, dont l’objec-
tif est de changer le statu quo dans le 
domaine de la beauté et d’offrir une vision 
plus large, plus saine et plus démocrati-
que de la beauté que toutes les femmes 
peuvent s’approprier.

L’initiative de vraie beauté comporte plu-
sieurs activités : la création d’un forum 
permettant aux femmes de dialoguer et 

de débattre sur les normes de la beauté 
dans la société ; la mise en place du Fonds 
d’estime de soi Dove, qui aide les jeunes 
filles aux prises avec une faible estime de 
soi sur le plan corporel ; une campagne 
publicitaire, dont une des principales 
caractéristiques est de montrer des 
femmes de formats corporels variés, qui 
inspire les femmes et la société à définir 
différemment la beauté.

Jugeant que la beauté est définie depuis 
trop longtemps par des stéréotypes 
étroits et oppressants dont les femmes ne 
veulent plus, L’initiative vraie beauté met 
en valeur des femmes de toutes les for-
mes, de toutes les tailles et de tous  
les âges.

l’action selon les secteurs
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Description

La recherche scientifique se caractérise par l’ensem-
ble des activités entreprises dans le but d’amélio-
rer et d’augmenter les connaissances. La recherche 
de type fondamental vise à produire de nouvelles 
connaissances sans égard à leur application, et la 
recherche appliquée a un but ou une visée prati-
que. La recherche évaluative qui vise à porter un 
jugement sur un programme, un processus par 
exemple, fait partie de la recherche appliquée.

Les chercheurs utilisent diverses méthodes pour 
observer et émettre des hypothèses, répondre 
à des questions, vérifier une hypothèse ou éva-
luer. Ils travaillent ou non en collaboration avec 
les citoyens ou des partenaires praticiens. Par la 
connaissance produite, les chercheurs jouent un 
rôle d’interface entre les décideurs politiques et 
les intervenants.

Les chercheurs ne peuvent effectuer leurs recher-
ches sans l’appui de leur université et surtout 
des organismes subventionnaires qui financent la 
recherche. Ces organismes ont un rôle primordial 
à jouer, car ils orientent, dans une certaine mesure, 
les thèmes de recherche considérés comme prio-
ritaires et spécifient les dimensions du problème 
qu’ils privilégient. Les chercheurs vont donc ten-
ter d’inscrire leurs travaux dans ces thèmes. Ainsi, 
en ce qui concerne la problématique du poids, les 
dimensions génétiques, physiologiques et épidé-
miologiques ont à ce jour été largement étudiées.

Les principaux acteurs du milieu de la recherche 
sont :

•	 les chercheurs

•	 les universités

•	 les organismes subventionnaires, les fonda-
tions et autres bailleurs de fonds

•	 le Centre de recherche en prévention de  
l’obésité (CRPO)

Au Canada, la majorité du financement de la 
recherche dans le domaine des problèmes reliés au 
poids provient des Instituts de recherche en santé 
du Canada (IRSC), plus particulièrement de l’Insti-
tut de la nutrition du métabolisme et du diabète 
(INMD). Ainsi, en 2001, l’INMD a établi « l’obésité et 
le poids corporel sain »z comme priorité stratégi-
que afin de financer des projets de recherche inno-
vateurs touchant la problématique du poids dans 
son ensemble. L’INMD s’est donc fixé comme défi 
d’intéresser des chercheurs habituellement non 
engagés dans la problématique du poids tels que 
les chercheurs en science politique, en anthropo-
logie, en sociologie et en marketing. Pour sa part, 
le Fonds de recherche en santé du Québec étudie 
plus particulièrement les aspects physiologiques 
des problèmes reliés au poids.

Certaines fondations privées se sont aussi investies 
dans le financement de projets de recherche telles 
que la Fondation Lucie et André Chagnon, l’As-
sociation canadienne du diabète et la Fondation 
des maladies du cœur. Des entreprises pharma-
ceutiques et l’industrie alimentaire (par exemple, 
Danone) subventionnent également certains pro-
jets de recherche en lien avec la problématique.

L’International Obesity Task Force (IOTF)aa, orga-
nisme international voué au développement de 
l’action dans le domaine de l’obésité, a élaboré un 
modèle conceptuel qui met en lumière la com-
plexité du phénomène du surpoids et de l’obésité 
ainsi que la multitude des déterminants et de leur 
interaction. Ce modèle permet de constater que, 
afin de pouvoir agir efficacement pour prévenir 
les problèmes reliés au poids, plusieurs axes de 
recherche inexplorés doivent être développés.

Actions potentielles

Les problèmes reliés au poids sont multifactoriels 
et nécessitent d’explorer des solutions en dehors 

Le milieu de la recherche

z http://www.cihr-irsc.gc.ca/f/28035.html
aa http://www.iotf.org/
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du cadre traditionnel de la recherche en santé. Une 
approche interdisciplinaire en recherche s’avère 
donc cruciale pour mieux comprendre — et inter-
venir de façon efficace — et ainsi éviter les effets 
nuisibles ou préjudiciables potentiels. Il devient 
urgent de trouver des solutions pour s’assurer de 
couvrir les divers déterminants des problèmes 
reliés au poids et leur interaction. Il en va de l’effi-
cacité des politiques et des interventions.

Ainsi, le secteur de la recherche pourrait dévelop-
per des connaissances sur l’impact de l’environne-
ment (physique, organisationnel et socioculturel) 
de l’école sur la problématique du poids, sur le 
rôle des médias et de la publicité, sur le rôle de 
l’image corporelle selon le sexe, l’âge ou le milieu 
socioéconomique, sur les répercussions des trans-
formations récentes des structures urbaines, sur 
les conséquences du mode de vie typique de nos 
sociétés postindustrielles avancées, ou encore sur 
celles des transformations de l’industrie agroali-
mentaire. Il est impérieux de mieux documenter le 
coût et le coût-bénéfice des interventions. La pro-
blématique du poids, compte tenu de sa dimen-
sion sociale, pourrait éventuellement être retenue 
parmi les thèmes de recherche couverts par le 
Fonds québécois de la recherche sur la société et 
la culture ou encore le Conseil de recherches en 
sciences humaines du Canada.

Puisque le secteur interventionniste devra agir 
sans posséder toutes les preuves d’efficacité et 

avancer avec les meilleures preuves disponibles57, 
l’évaluation est cruciale afin de pouvoir le plus tôt 
possible corriger le tir et aussi vérifier si des effets 
indésirables se produisent. Finalement, la recher-
che doit s’intéresser non seulement à la question 
« Cela fonctionne-t-il ? » mais aussi « Pourquoi et 
comment cela fonctionne-t-il ? »

En face de ces difficultés, d’un champ de recherche 
non traditionnel, du manque de preuves et de la 
nécessité de favoriser les partenariats de recher-
che, une certaine ouverture sera requise de la part 
des organismes subventionnaires pour assouplir 
certaines règles de financement. La procédure 
d’examen par les pairs, bien qu’elle reste indispen-
sable pour évaluer la qualité méthodologique, 
pourrait s’avérer moins performante pour juger 
de la pertinence. Une procédure mixte, avec des 
comités de pertinence, pourrait être envisagée 
afin que de bons projets ne soient pas recalés en 
raison du jugement sur la pertinence effectué par 
les pairs qui ne sont pas toujours les mieux placés 
pour juger de cet aspect.

Investir en recherche, c’est également investir dans 
la formation de personnel hautement qualifié et 
de « penseurs » qui peuvent alimenter la réflexion 
et l’action avec des acteurs d’autres domaines tels 
que les décideurs, les communautés, le milieu 
scolaire, le milieu de travail, le milieu municipal et 
le milieu de la santé.

bb http://www.activelivingresearch.org/index.php 
cc http://www.rwjf.org/index.jsp 
dd http://www.activelivingbydesign.org 

Active Living Researchbb est un des 
programmes financés par la Robert 
Wood Johnson Foundationcc dans le 
cadre d’Active Living by Designdd.

Le principal objectif d’Active Living 
Research est d’augmenter les connaissan-
ces sur le mode de vie actif en soutenant 
la recherche qui permet de déterminer 
quels sont les facteurs environnemen-
taux et les politiques qui ont le potentiel 
d’augmenter substantiellement le niveau 

d’activité physique chez les individus de 
tous âges, revenus ou ethnies. Active 
Living Research accorde une priorité 
notamment aux recherches sur les 
relations entre les caractéristiques des 
environnements naturels et bâtis, les poli-
tiques publiques et privées ainsi que les 
niveaux d’activité physique des individus.

Chaque année, Active Living Research 
propose différents sujets en priorité afin 
de stimuler la recherche dans une vaste 

gamme de problématiques qui sont 
importantes afin de comprendre com-
ment les environnements et les politiques 
peuvent soutenir un mode de vie actif. Les 
résultats de ces recherches sont utilisés 
pour mettre à jour les politiques et le 
design de l’environnement bâti ainsi que 
les programmes qui font la promotion de 
l’activité physique dans les collectivités.

l’action selon les secteurs



cinq mesures en priorité

En face de l’urgence d’agir pour prévenir les pro-
blèmes reliés au poids et stopper l’augmenta-
tion de l’excès de poids, le GTPPP presse tous les 
acteurs de la société à agir pour le bien-être de 
nos enfants et de l’ensemble de la population ainsi 
que pour la rentabilité de notre gouvernement. 
Le problème est vaste, les actions à entreprendre 
complexes et nombreuses. Bien que la présente 
publication comprenne de nombreuses mesures 
importantes pouvant contribuer à la résolution 
du problème, l’expertise de notre groupe ainsi que 
notre regard sur la question depuis cinq ans nous 
amènent à cibler cinq mesures à mettre en place le 
plus tôt possible :

1.	 Implanter des politiques alimentaires en 
milieu de garde et scolaire ;

2.	 Intensifier la modification de l’environne-
ment physique et social pour favoriser un 
mode de vie plus actif ;

3.	 Procéder à la révision de la réglementation 
sur la publicité destinée aux enfants ;

4.	 Instaurer une réglementation sur les pro-
duits, services et moyens amaigrissants ;

5.	 Établir de nouvelles règles pour le finan-
cement de la recherche sur les problèmes 
reliés au poids.

Le GTPPP propose ces mesures soit sur la base 
de leur caractère prometteur, de leur caractère 
incontournable pour amorcer un virage détermi-
nant de la société au regard des problèmes reliés 
au poids, soit parce qu’elles s’avèrent relativement 
faciles et peu coûteuses à implanter ou encore 
parce qu’elles constituent un jalon pour la mise en 
œuvre d’autres mesures par la suite.

5cinq mesures en priorité
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Ces mesures ne seront toutefois pas suffisantes. Le GTPPP considère important que 

soient mises en œuvre des mesures structurantes dans les domaines agroalimentaire 

et socioculturel par exemple. Cependant, les données manquent et le dialogue entre 

les divers partenaires est à peine amorcé. Il est donc urgent que, parallèlement à la 

mise en place des cinq mesures prioritaires, soient démarrées des tables intersecto-

rielles de discussion pour dresser la liste des actions pour ces secteurs.
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cinq mesures en priorité

Les produits, services et moyens amai-
grissants (PSMA) sont actuellement 
contrôlés de la même façon que la 
plupart des biens de consommation. 
Par exemple, les ingrédients contenus 
dans les produits sont déclarés sur 
l’étiquette selon ce qui est prescrit 
par la Loi fédérale sur les aliments 
et drogues ; la publicité dont ils sont 
l’objet doit respecter quant à elle la Loi 
québécoise sur la protection du consom-
mateur. Un règlement fédéral sur les 
produits naturels, en vigueur depuis le 1er 
janvier 2004, encadre jusqu’à un certain 
point les produits naturels vendus pour 
la perte de poids. En revanche, plusieurs 
dimensions relatives à l’utilisation de ces 
produits et services par les citoyens ne 
font l’objet d’aucun encadrement. C’est 
le cas, par exemple, de l’importance de la 
restriction en énergie provoquée par l’uti-
lisation recommandée d’un produit par le 
fabricant. Celle-ci est parfois importante 

au point de nuire à l’intégrité biologique 
des personnes qui les consomment. Autre 
situation : les promoteurs de produits 
amaigrissants peuvent rendre disponible 
un produit sans avoir étudié son effi ca-
cité à l’aide de procédures scientifi ques. 
Dans un contexte où l’obésité s’accroît 
dans la population, les personnes doi-
vent pouvoir compter sur des solutions 
éprouvées scientifi quement et sécuri-
taires. Il n’est pas opportun de laisser 
la population gaspiller son temps, son 
énergie et son argent à expérimenter des 
solutions frivoles. Les PSMA doivent faire 
l’objet d’un encadrement plus judicieux.

Créée en 1971, révisée en 1978, la Loi sur la 
protection du consommateur comporte 
deux articles (248 et 249) qui interdisent 
au  Québec la publicité à but commercial 
destinée à des personnes de moins de 13 
ans. Ainsi, comparativement à d’autres 
pays, le Québec possède une longueur 
d’avance en matière de protection des 
enfants. Mais pour être vraiment effi -
cace, la réglementation doit disposer 
de règles d’application qui assurent 
une réelle protection des enfants. Or, 
quelques-unes des règles, par exemple 
celles qui défi nissent un produit ou une 
émission destinés aux enfants, semblent 
trop souples pour garantir cette pro-
tection. Une révision s’impose donc.

Les justifi cations des mesures 1, 2 
et 5 ont été fournies dans les sec-
tions se référant à chaque secteur. 
En revanche, les mesures 3 et 4 
demandent un complément 
d’information.
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les conditions gagnantes

Bien entendu, la réussite d’un tel plan repose sur 
certaines conditions dont la présence fera la dif-
férence entre une entreprise qui produira des 
résultats ou un échec. Ce n’est pas simplement 
la hauteur de l’engagement financier qui assure 
le succès, mais aussi le fait que plusieurs condi-
tions agissent simultanément, dont certaines qui 
requièrent somme toute peu de ressources.

Disposer d’un plan

Nul ne voudrait entreprendre un aussi long voyage 
sans avoir une bonne idée des étapes à franchir. Les 
collectes de données menées dans le cadre du pro-
jet Rendre les environnements facilitants indiquent 
que le désir d’amorcer l’action est présent, mais 
que les acteurs s’interrogent sur plusieurs points. 
Les étapes pour implanter les mesures doivent 
être établies, et des indications claires, simples 
et pragmatiques sont nécessaires pour garder les 
praticiens de terrain motivés à la tâche. Le Québec 
doit se doter d’un plan national, mais les municipa-
lités, les écoles, les milieux de travail peuvent tous 
se doter d’un plan. Voici quelques-unes des étapes 
devant être incluses dans un plan.

•	 La sensibilisation. Avant tout, le problème 
doit être reconnu par une majorité de person-
nes. La compréhension des causes du problème 
doit être acquise : par exemple, la population 
doit saisir que le problème n’est pas tant de 
nature individuelle mais plutôt collective sans 
quoi les mesures de nature sociétale ne pour-
ront être implantées faute d’appui. Or, bien que 
les résultats au sondage effectué au début de 
2005 par le GTPPP indiquent clairement que la 
population québécoise saisit l’importance du 
problème, elle le perçoit surtout comme un 
enjeu individuel. Un travail important de reca-
drage du problème doit être réalisé le plus rapi-
dement possible. Des campagnes médiatiques 
devront être conduites. Celles-ci favoriseront 
l’acquisition des attitudes nécessaires au chan-
gement social et contribueront à faire émerger 

de nouvelles normes sociales au regard de la 
perception d’un poids sain et de bonnes habitu-
des de vie.

•	 La mobilisation. La complexité et l’ampleur 
du problème nécessitent l’engagement de tous 
les secteurs de la société civile et, ultimement, 
la contribution de chaque citoyen. Ainsi, une 
fois sensibilisée au problème de société auquel 
nous faisons face, la population doit être mobi-
lisée. Une formule intéressante, les forums par-
ticipatifs, expérimentée durant l’année 2005, 
semble prometteuse. Le GTPPP juge que de tels 
forums pourraient être tenus à l’échelle du Qué-
bec, dans les collectivités, les municipalités, les 
milieux scolaires, de travail, etc. Partout où un 
groupe d’individus est susceptible de mener une 
action de groupe, la tenue d’un forum pourrait 
constituer l’amorce. La mobilisation permettra 
de discuter des solutions. Établir le consensus 
sur les solutions est beaucoup plus difficile à 
réaliser que le consensus sur l’existence du pro-
blème ou même sur ses causes.

•	 La sélection des mesures. En face des problè-
mes reliés au poids et de la menace qu’ils repré-
sentent sur le plan des maladies chroniques et 
des coûts de santé, la société se retrouve un 
peu comme elle l’a été en face du sida : l’ur-
gence d’agir sans nécessairement disposer des 
réponses quant à l’efficacité des interventions. 
De plus, les interventions de santé publique 
agissant sur toute la population ne peuvent 
être évaluées comme on l’entend le plus sou-
vent dans le domaine médical, c’est-à-dire en 
comparant des groupes créés aléatoirement 
qui reçoivent des traitements différents. La réa-
lité d’une population et des multiples facteurs 
qui interviennent en son sein oblige à utiliser 
diverses évidences et à construire la preuve 
d’efficacité de façon bien différente.

les conditions gagnantes
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	 L’efficacité, bien qu’elle soit importante, n’est 
pas un critère unique et nécessairement pré-
pondérant : une mesure pourrait être efficace 
mais trop coûteuse pour qu’une société puisse 
la mettre en œuvre. Une mesure peut être très 
efficace, mais perçue comme inacceptable par 
la société, qui la rejettera. Ceci indique que 
divers critères doivent être pris en considéra-
tion pour faire la sélection des interventions : 
notamment l’efficacité, la faisabilité, qui com-
prend le coût, la disponibilité des compétences 
ou encore l’acceptabilité sociale.

	 Il faut aussi s’inscrire dans l’air du temps et sai-
sir les occasions ! Ainsi, une mesure perçue 
comme non acceptable il y a dix ans pourrait 
l’être maintenant ou le contraire. Une mesure 
acceptable dans une collectivité donnée pour-
rait ne jamais être mise en place dans une autre. 
Le GTPPP a dressé une liste d’actions prioritai-
res qui lui semblent les meilleures en prenant 
en considération ces divers facteurs à l’échelle 
du Québec. Néanmoins, à l’échelle d’une muni-
cipalité, d’une collectivité ou encore d’une 
école, des particularités devront être prises en 
considération et pourraient faire varier l’ordre 
de priorité des mesures, les moyens de mise en 
œuvre, voire remettre en question l’application 
même de la mesure au profit d’une autre.

•	 L’engagement. Une fois les étapes précé-
dentes franchies, l’engagement des acteurs est 
indispensable. Peu importe le niveau d’action 
respectif où se situent les acteurs, des efforts 
dirigés et soutenus seront requis. Aussi, rappe-
lons-nous que l’engagement doit être nourri au 
fil du temps.

Considérer les aspects éthiques du plan 

Les problèmes reliés au poids constituent un sujet 
délicat. On peut probablement le qualifier d’être 
le dernier bastion des préjugés. Se doter d’un plan 
sociétal pour réduire et prévenir les problèmes 
reliés au poids, en présence d’une forte médiatisa-
tion de l’obésité, peut générer des effets indésira-
bles. Culpabiliser les personnes ayant un excès de 
poids ou accroître l’anxiété reliée au poids dans la 

population et provoquer un recours excessif aux 
moyens amaigrissants dont la qualité et l’efficacité 
sont variables, constituent des exemples d’effets 
indésirables potentiels.

La présence de messages grand public de nature 
individuelle ayant comme objectif d’améliorer 
l’alimentation et d’augmenter la pratique d’acti-
vités physiques visent à favoriser l’émergence de 
normes sociales plus favorables à la santé. Or, il est 
clair que certains groupes dans la population ne 
seront pas en mesure d’y adhérer pour diverses rai-
sons comme un faible revenu, un bas niveau d’édu-
cation ou encore certaines conditions médicales 
ou de vie. Un enjeu important est donc de ne pas 
accroître les inégalités de santé.

Finalement, il est urgent de prévenir mais il faut 
s’assurer que le système de services de santé rend 
disponible aux personnes déjà aux prises avec un 
problèmes de poids l’encadrement requis pour 
l’amélioration de leur santé sans égard à leur poids. 
Priver ces personnes de services de qualité serait 
un grave manquement à l’éthique.

Coordonner le plan

Dans bien des histoires à succès, la contribution 
créative de personnes, d’organismes ou de grou-
pes fait la différence. Cependant, si on veut que 
ces acteurs soient là et restent engagés pour pro-
duire les résultats escomptés, il faut les soutenir. 
Un élément primordial du soutien, le premier et le 
plus élémentaire, est la coordination, afin d’éviter 
que des efforts investis soient contrecarrés par de 
nombreux écueils.

Une vaste entreprise comme celle attendue pour 
prévenir et réduire les problèmes reliés au poids 
comporte des actions qui devront être menées 
à l’échelle nationale, régionale et locale, par des 
acteurs de nombreux secteurs d’activité et d’origi-
nes diverses — des secteurs gouvernemental, muni- 
cipal, privé, associatif et communautaire. Compte 
tenu de la quantité de mesures et d’activités que 
pourra générer un tel plan d’action, du nombre 
d’acteurs concernés, de la masse d’informations de 
tous types qui circulera, une orchestration habile 

les conditions gagnantes
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et sans faille est indispensable. Bien que chaque 
milieu ou secteur devra coordonner ses propres 
actions, le GTPPP estime donc qu’une des condi-
tions essentielles dans la mise en œuvre du plan 
d’action global est une coordination nationale.  
Cette coordination nationale pourrait être assu-
mée, par exemple, par une équipe relevant 
directement du gouvernement, tout en étant  
relativement protégée des considérations politi-
ques. Afin que la mise en œuvre du plan  reflète le 
plus possible l’engagement de tous les secteurs et 
que les résultats soient diffusés et connus, cette 
équipe devrait bénéficier du soutien d’un comité 
directeur constitué d’un représentant de chaque 
secteur mis à contribution dans le plan.

Faire le suivi du plan

Bien souvent, on évalue trop peu. Ainsi ne dispose-
t-on pas des informations nécessaires pour déter-
miner par où commencer, pour mieux orienter les 
actions à venir, pour faire une meilleure sélection 
parmi diverses options, pour planifier le temps et 
les ressources requises, pour réajuster le tir, etc. 
Bref, on manque les réponses qui sont générale-
ment fournies par les processus de monitoring et 
d’évaluation. Dans le cas présent, le peu d’infor-
mations dont nous disposons oblige à mettre un 
accent particulier sur la collecte d’informations. 
À cet égard, un appel particulier aux acteurs du 
secteur de la recherche s’impose. Un observatoire 
québécois sur les problèmes reliés au poids serait 
un outil fort utile à mettre sur pied rapidement.

Financer le plan

La réalité des ressources est souvent exprimée par 
les mots « C’est le nerf de la guerre ! ». Bien sûr, 
beaucoup de ressources seront nécessaires pour 
mener à bien le défi qui nous attend. Cependant, 
la logique comptable s’applique ici : combien 
coûteront les soins requis par toutes les person-
nes qui seront atteintes de maladies chroniques ? 
Quelle sera la perte économique par suite d’une 
diminution de la productivité ? Il faut donc penser 
investissement. Personne ne veut envisager que 
le gouvernement mette 60 % de son budget, ou 
même davantage, pour les soins de santé.

S’engager à long terme

Indéniablement, relever le défi de prévenir et de 
réduire les problèmes reliés au poids représente 
une entreprise de quelques décennies. Par exem-
ple, une vingtaine d’années ont été nécessaires 
pour observer un recul du tabagisme au Québec. 
En face de la complexité des problèmes reliés au 
poids, on ne peut s’attendre à une résolution à 
court terme. En revanche, par le savoir-faire acquis 
dans la lutte au tabagisme, on peut envisager 
l’économie de quelques années. Il est primordial 
que les interventions puissent être entreprises sur 
la base d’un plan de plusieurs années. Pour ce faire, 
les praticiens devraient être assurés de l’engage-
ment des décideurs à long terme relativement à 
la disponibilité des ressources, au soutien politi-
que et à l’encouragement nécessaire. De plus, les 
règles habituelles de planification et de reddition 
de compte annuelle devraient être assouplies 
pour faciliter la tâche des praticiens et éviter qu’ils 
ne passent la plus grande partie de leur temps 
dans la rédaction de demandes et de rapports. Des 
mécanismes souples de suivi des investissements 
collectifs sont possibles.

Rehausser les compétences

La mise en œuvre de mesures pour prévenir et 
réduire les problèmes reliés au poids fait appel à 
une vaste étendue de connaissances et de compé-
tences. Outre le traitement de l’obésité, la modifi-
cation des environnements constitue un domaine 
d’intervention relativement nouveau pour beau-
coup de professionnels de la santé. De plus, en 
mettant la priorité sur la modification des envi-
ronnements physique, alimentaire, social, écono-
mique et politique, de nombreuses connaissances 
et habiletés nichées dans de multiples domaines 
sont nécessaires. Enfin, puisque de nombreux sec-
teurs sont appelés à s’engager, les connaissances 
relatives à ces divers secteurs doivent transiter de 
l’un à l’autre. Il s’avère donc nécessaire de mener 
des activités de formation afin de disposer dans 
les divers milieux de vie et secteurs de personnes 
compétentes qui auront pu développer une vision 
globale de la problématique.

les conditions gagnantes



Indiscutablement, les problèmes reliés au 
poids augmentent partout, et ceux-ci auront 
des conséquences graves sur la santé des indivi-
dus et sur les coûts des systèmes de santé de nos 
gouvernements.

Il faut agir promptement face à cette crise de 
santé publique qui menace à court terme notre 
société et qui met en péril l’avenir de nos enfants.

Nous devons tous participer à la mise en place de 
solutions qui modifieront les environnements afin 
de les rendre favorables à une saine alimentation, 
à la pratique régulière d’activités physiques ainsi 
qu’à une perception réaliste de ce qu’est un poids 
sain, un corps et un esprit en santé.

Le travail à accomplir est énorme, et les solutions 
pour prévenir et réduire les problèmes de poids 
sont nombreuses. Ce travail colossal peut en 
décourager plusieurs, mais le prix de l’inertie sera 
trop grand. Sans attendre et tous ensemble, rele-
vons ce défi de taille !

conclusion

conclusion
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Le graphique illustre la distribution de l’IMC dans la population canadienne pour 1978-1979 et 2004. On 
voit clairement que la distribution de 2004 s’est déplacée vers la droite. L’aire sous la courbe à gauche dans 
le graphique montre qu’il y a moins de personnes dans la zone d’IMC souhaitable (inférieur à 25 kg/m2).

annexe

annexe

Source : Tjepkema M, Shields M (2005) Obésité mesurée : obésité chez les adultes au Canada. Ottawa : Statistique Canada, Produit no 82-620-
MWF2005001, 35 p.

Répartition en pourcentage de l’indice de masse corporelle (IMC), population à domicile� 
de 18 ans et plus, Canada, territoires non compris, 1978-1979 et 2004
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